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Le site du Conseil fait peau neuve
Fin 2013, la Région de Bruxelles-Capitale a lancé le concept de City Marketing, nouvelle
identité destinée à moderniser l’image de marque de la Région. Aujourd’hui, de
nombreuses institutions se sont associées à cette nouvelle image en se dotant d’un
nouveau logo ou encore en déclinant la marque « be.brussels » constituée de mots-clés
qui traduisent les forces et le caractère unique de la Région.

La dernière étape de cette opération, consistera en l’utilisation de l’extension « .brussels »
(à la place de « irisnet.be ») par les institutions régionales - et par tous les acteurs
bruxellois qui le souhaitent - dès l’été 2014.

Le Conseil a immédiatement répondu positivement à ce concept de CityMarketing de la
Région bruxelloise notamment en adaptant son logo à la nouvelle charte graphique.

Il en a profité pour changer le look de son site internet. Le contenu reste le même mais
la forme se veut plusmoderne. L’ergonomie et l’accessibilité ont été revues dans le souci
du confort de lecture de ses visiteurs.

Venez (re)découvrir notre site Internet au nouveau design :www.ces.irisnet.be

Les Débats du Conseil
Durant cette programmation 2013-2014, vous avez été particulièrement nombreux à
participer auxDébats du Conseil, ce qui témoigne de votre intérêt auxmatières ayant une
incidence sur la vie économique et sociale de notre Région.

Les Débats du Conseil sont interrompus durant les mois de juillet et d’août. Ils repren-
dront le 25 septembre 2014 avec la venue de Monsieur Vincent Vandenberghe,
professeur et chercheur à l’IRES,qui nous parlera des enjeux du vieillissement de la force
du travail.

Bloquez d’ores et déjà la date dans votre agenda !

Editorial

On n’a pas tous les jours vingt ans !

Après les 25 ans de la Région bruxelloise, nous fêtons cette
année les vingt ans d’existence de notre jeune Conseil
économique et social.

Ce sera l’occasion pour nous de rassembler 20 jeunes Bruxellois
d’une vingtaine d’années qui, l’espace de deux journées,
enfileront les habits des membres du Conseil pour travailler, sur
un thème précis, à des recommandations (si possible) de
consensus. Le compte-rendu visuel de ces travaux sera présenté
lors de l’événement que le Conseil organise le 13 octobre au
Parlement bruxellois, où vous êtes d’ores et déjà invité(e).

Nous nous y pencherons également sur l’avenir de la concertation sociale et
sur les défis importants de la VIème Réforme de l’Etat.

A l’aube de ces importants transferts de compétences, le Conseil s’y est déjà
fort investi. C’est ainsi que, dès le 15 septembre 2011, le Conseil insistait sur le
respect de la concertation paritaire et de la gestion paritaire de ces nouvelles
matières. Le Gouvernement régional et le Collège réuni se sont prononcés en
faveur de ce modèle de gestion cher aux interlocuteurs sociaux.

Les Conseils économiques et sociaux des entités fédérées (CESW, SERV,WSR et
CESRBC) ont adopté une déclaration commune portant un ensemble de
principes généraux, soulignant entre autres «l’importance cruciale d’une
coordination et d’une concertation entre les entités fédérées, tant au niveau
des interlocuteurs sociaux qu’au niveau politique».

En outre, le Conseil a également émis différents avis d’initiative portant
notamment sur la gestion intégrée des matières transférées à Bruxelles ainsi
que sur la concertation intra-francophone en matière de santé et d’aide aux
personnes et aux principes communs en ces matières.

Face à tous les enjeux de la nouvelle législature, le Conseil aura plus que jamais
à remplir ses missions de recommandations et d’avis.

Joëlle Delfosse –Directrice

Editeur responsable : Joëlle Delfosse
Boulevard Bischoffsheim, 26 - 1000 Bruxelles
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La zone du canal
Lecanal de Bruxelles s’écoule dans le bassin de la
Senne et traverse la Région de Bruxelles-Capitale
du nord au sud. Il est un témoin privilégié du riche
passé industriel de la ville. Son territoire jouxtant
les quartiers centraux de la ville correspond sché-
matiquement à la zone industrielle urbaine où se
sont établies lesmanufactures au XIXèmesiècle. En
effet, la mise en service du canal Charleroi-
Bruxelles en 1832 a permis la connexion, via la
capitale, du bassin industriel hennuyer au port
d’Anvers par le canal historique deWillebroek,qui
remontait déjà,pour sa part, au XVIème siècle.Cette
connexion a permis l’accélération des échanges
commerciaux aux niveaux national et internatio-
nal et a contribué au développement économique
de la ville.

La désindustrialisation brutale de Bruxelles dans
la deuxième moitié du XXème siècle a frappé de
plein fouet ces quartiers centraux et a fortement
fragilisé leur tissu urbain. Le territoire du canal
présente donc aujourd’hui une composition
urbaine hétérogène avec la présence de nom-
breuses friches industrielles et de bâtiments
abandonnés. Il concentre également d’impor-
tantes difficultés socio-économiques qui se tra-
duisent au niveau de sa population dense, jeune,
issue de l’immigration ; par son taux de chômage
élevé et son faible niveau de qualification ;par son
parc de logement vétuste ; par ses larges besoins
en équipements collectifs et son manque d’es-
paces verts.

LA ZONE
DU CANAL
Depuis une vingtaine d’années, d’importants
moyens publics ont été investis dans la zone du
canal dans le cadre de programmes de rénovation
urbaine.Des initiatives émanant de différents ac-
teurs publics se sont inscrites dans cette partie de
la ville : contrats de quartiers financés par la Ré-
gion, certaines infrastructures avec l’aide de Beli-
ris, logements construits par citydev.brussels,
projets soutenus par les Fonds structurels euro-
péens,…

De grands projets urbains à dimension régionale
y sont également localisés : le site des Abattoirs, la
Gare de l'Ouest, Tour et Taxis, Schaerbeek-Forma-
tion et le port de Bruxelles.

Ces dynamiques positives génèrent un intérêt
de la part des investisseurs privés, qui, depuis
quelques années, relaient et amplifient le phé-
nomène de transformation urbaine des quar-
tiers situés le long du canal. Il est donc crucial
pour la Région de développer une vision d’amé-

nagement du territoire claire, intégrée et par-
tagée. Celle-ci doit nécessairement prendre en
compte les objectifs inscrits dans le Plan Ré-
gional de Développement Durable (PRDD) : ga-
rantir sur ce territoire le maintien des activités
économiques urbaines, tout en assurant une
meilleure intégration de celles-ci avec les au-
tres fonctions urbaines, notamment résiden-
tielle.

La nécessité d’une vision pour l’avenir du territoire
du canal constitue donc un enjeu capital pour le
développement de la Région bruxelloise. L’organi-
sation, les 29 et 30 avril dernier, des « Canal Days
2014 » consacrés à cette zone, témoigne de l’im-
portance et de l’actualité de cet enjeu pour la Ré-
gion. Ce colloque, organisé par l’Agence de
Développement Territorial pour la Région de
Bruxelles-Capitale (ADT), a réuni quelque 400 per-
sonnes, dont le Président du Comité des Régions
de l’Union européenne et 4 ministres régionaux
bruxellois. Les mutations, les atouts et les projets
en cours sur ce territoire ont été évoqués au cours
de ces deux journées de travail, qui ont également
été l’occasion pour Monsieur Chemetoff, archi-
tecte du Plan-canal, de présenter l’état d’avance-
ment du projet.

�

(1) Suivant la définition qu’en donne le Plan-canal. Les données exposées proviennent de l’ADT-ATO.

La concentration de ces difficultés fait de la zone
du canal une véritable ligne de fracture sociolo-
gique et urbaine. Le canal est d’ailleurs vu par de
nombreux Bruxellois comme une frontière maté-
rialisant la dualisation socio-spatiale régionale et
dessinant ce que l’on a coutume d’appeler un
« croissant pauvre » autour du pentagone.

Néanmoins,ce territoire offre demultiples possibi-
lités de réinvestissement ainsi qu’un paysage ur-
bain et un patrimoine architectural à revaloriser. Il
compte nombre d’espaces libres à réaffecter, d’es-
paces publics à restructurer et constitue donc pour
la Région, la possibilité de recoudre son tissuurbain
en devenant un axe structurant pour son futur.

Au travers de cet article vous seront présentées une
série de politiques publiques qui impactent ce ter-
ritoire et contribuent à la définition de son avenir.

• La Zone du canal s’étend sur près de 2850 hec-
tares(1) ; soit plus de 9% du territoire régional ;
• Elle compte plus de 160.000 habitants, soit
plus de 15% de la population bruxelloise ;
• Elles est située sur le territoire de 7 com-
munes bruxelloises : Anderlecht ; Bruxelles ;
Forest ; Koekelberg ;Molenbeek-Saint-Jean ;
Saint-Gilles ; Schaerbeek.
• Elle s’étend sur 14 kilomètres du Sud au Nord
de la Région ;

Source ADT-ATO/Reporters
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Le Plan-canal

Rétroactes
Les dynamiques qui se manifestent sur le terri-
toire du canal démontrent son grand potentiel ;
néanmoins, elles ne forment pas encore un projet
commun. C’est pour cette raison que la Région a
souhaité se doter d’un Plan directeur et qu’elle a
publié, le 19 juillet 2011, un avis de marché à pu-
blicité européenne en vue de l’élaboration d’un
« Plan directeur pour la zone du canal de la Région
de Bruxelles-Capitale ».

Les objectifs de ce Plan directeur sont de proposer
une vision urbanistique structurante, en appui et
en complément des initiatives existantes, qui
puisse assurer, à court,moyen et long terme, la co-
hérence des actions, tant publiques que privées,
menées dans la zone du canal. Cette vision ambi-
tieuse sera ainsi à même de répondre aux défis
majeurs auxquels est confrontée la Région :
1. L’essor démographique ;
2. L’économie au service des Bruxellois ;
3. L’amélioration de l’environnement ;
4. La lutte contre la dualisation de la ville ;
5. L’internationalisation de Bruxelles.

Suite à l’appel à projet, la Région a reçu 17 candi-
datures, parmi lesquelles 3 ont été sélectionnées :
celles du groupement Alexandre Chemetoff&As-
sociés (Alexandre Chemetoff & Associés, Idea
Consult et Ecorem) ; XDGA (Xaveer De Geyter Ar-
chitecten,Michel Desvignes paysagiste,Tritel et le
professeur Eric Corijn) ; Kanal Kanalysator (DeZ-
warteHond, Studio UC, Lola,Movares,Michiel De-
haene et Sofie Vermeulen). Les trois équipes
sélectionnées ont eu l’honneur de présenter leur
projet en juillet 2012. Le choix final de la Région
s’est porté sur l’équipe dirigée par Alexandre Che-
metoff & associés.

Le projet
Le Plan-canal vise à transformer la zone de la val-
lée de la Senne et du canal pour la rendre accueil-
lante et diverse, tout en restant fidèle à son esprit.
Il est fondé sur une méthode, une démarche et
une philosophie.

• Une méthode : le Domaine
La méthode proposée vise à inventer et à consti-
tuer un Domaine régional, c’est-à-dire un ensem-
ble foncier, composé de terrains publics ou
d’intérêt collectif, sur lequel la Région peut agir.
Ce domaine ne comprend pas l’ensemble du ter-
ritoire mais il constitue un réseau qui va permet-
tre à la Région de devenir un acteur de sa
transformation. Le territoire du canal deviendra
ainsi le ciment d’un assemblage de projets entre-
pris par différents maîtres d’ouvrage et opéra-
teurs.

Le Domaine régional est unmaillage d’espaces to-
talisant 313 hectares, répartis sur tout le territoire
du canal, et maîtrisés essentiellement par les col-
lectivités publiques. La Région y dispose donc du
levier foncier pour amplifier son action.

• Une démarche :
l’Atelier de cartographie prospective
Le Plan-canal s’appuie sur la cartographie pour
aménager le territoire de la ville. En effet, la carte
est un outil démocratique qui donne à tous un ni-
veau d’information égal et qui permet de déve-
lopper un point de vue critique à partir de
situations concrètes, de construire des pro-

grammes alternatifs. Elle constitue un outil pros-
pectif pour l’établissement du Plan-canal et pour
fonder une esthétique nouvelle.

• Une philosophie : l’Urbanisme de projet
La conception d’un projet ambitieux passe néces-
sairement par le choix de situations témoins qui
vont permettre la transformation de la ville. Ces
situations concrètes sont reliées au canal et
constituent des ponts dans la traversée de la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale.

Les Ateliers et les 48h Canal
Les cartes établies pour définir le Domaine régio-
nal ont été commentées et critiquées lors de
séances en ateliers regroupant les principaux ac-
teurs concernés par l’aménagement de la zone.
Ces séances menées par un représentant du Mi-
nistre-Président et secondées par un expert urba-
niste, ont associé l’ADT, les services régionaux
ainsi que d’autres intervenants comme la STIB, le
port de Bruxelles et Citydev.

En juillet 2013, une session de 48h a été organisée
par le cabinet d’Alexandre Chemetoff autour de la
carte duDomaine. Les partenaires du projet et ses
principaux interlocuteurs y ont participé. Les in-
tervenants ont pu interagir avec la carte en y des-
sinant librement. Cette rencontre a permis de
discuter, d’amender le projet et de partager les
premières conclusions du travail entrepris avec les
parties prenantes. Les 48h se sont conclues par
une conférence au cours de laquelle la Région
s’est engagée à constituer un domaine et à pour-
suivre le Plan-canal en mettant l’accent sur des
sites témoins.

Les témoins
Le Plan-canal s’appuie sur des situations témoins
localisées à l’intérieur de la zone du canal. Elles ex-
priment l’idée de la constitution du Domaine ré-
gional à partir de lieux précis et permettent de lui
donner la forme d’un réseau territorial. Ces situa-
tions représentent la mise en œuvre concrète du
Plan-canal par des projets qui expriment la poli-
tique urbaine régionale ; elles en sont en quelque
sorte la vitrine.

Le choix des situations témoins a été réalisé après
un inventaire des ressources offertes par les lieux
fondateurs du domaine. Ces ressources sont de 6
types :

1. Canal et port
Le Plan-canal considère le canal et le port, non
comme une frontière mais comme un ensemble
de liens de franchissements, de traversées. Son
objectif est de construire dans cet espace pour
imaginer unemanière de vivre en ville au bord de
l’eau, de développer la mixité entre l’activité por-
tuaire et les autres fonctions de la ville : habitat,
sport, éducation, etc.

2. Patrimoines industriels
Il s’agit demettre en évidence l’importance du pa-
trimoine industriel bruxellois et sa répartition
géographique égale sur l’ensemble du territoire
de la Zone-canal.

3. Espaces publics
Le Plan-canal vise à aménager les espaces publics
existants pourmieux les partager, à en constituer
de nouveaux en accueillant des programmes d’in-
térêt général et inventer ainsi l’espace public de la
ville de demain.

4. Situations d’exception
Les lieux d’exception sont répertoriés pour qu’y fi-
gurent les projets les plus représentatifs de la po-
litique urbaine régionale qui y seront construits.

5. Zones délaissées
Le Plan-canal relève les lieux délaissés, mal
utilisés afin de lesmettre à profit comme une res-
source foncière, ignorée car invisible, et d’imagi-
ner différentes manières de les utiliser.

6. Natures en ville
L’accent est mis sur le cours de la Senne pour la ré-
véler comme une ligne de vie du projet « natures
en ville ».

Les 6 témoins qui ont été retenus ont été présen-
tés lors du colloque « canal days » le 29 avril 2014.
Il s’agit des situations suivantes : Buda,Van Praet,
Armateurs, Sainctelette, Birmingham et Bieste-
broeck.

Les Canal days
Le colloque organisé par l’ADT a donné l’occasion
au Ministre-Président de la Région de Bruxelles-
Capitale de rappeler l’importance du Plan-canal
et de jeter les bases d’une future structure unique
chargée de rationaliser l’action publique dans le
territoire du canal. Celle-ci sera chargée de mobi-
liser le foncier public afin de constituer le Do-
maine régional préconisé par Monsieur
Chemetoff.

Le Gouvernement bruxellois a par ailleurs pris cer-
taines décisions en fin de législature pour opéra-
tionnaliser le Plan-canal comme la mise en place
d’un périmètre d’intérêt régional, au sein duquel
la Région serait l’autorité délivrante de tous les
permis et également lamise en place d’une label-
lisation des projets développés dans ce périmètre
sur base des principes de densité, de mixité et
d’intégration urbaine, et de la plus-value appor-
tée au projet de Ville-Région.

Les ressources de la Zone-canal, source Chemetoff & associés

Les témoins, source Chemetoff & associés
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Les projets FEDER

Les programmes FEDER (Fonds Européen de Dé-
veloppement Régional), créés pour réduire les dis-
parités importantes entre les Régions
européennes, représentent une véritable oppor-
tunité pour la revitalisation de Bruxelles.

La zone du canal a largement bénéficié des inves-
tissements structurels européens dans le cadre de
la programmation opérationnelle 2007-2013. En
effet, la zone d’éligibilité des aides FEDER ou Zone
d'Intervention Prioritaire (ZIP) recoupait presque
parfaitement ses contours, s’étendant sur les rives
est et ouest du canal, du nord au sud de la Région.

La zone du canal a été choisie en raison de sa si-
tuation socio-économique difficile mais égale-
ment de ses nombreux atouts en terme de
développement urbain : dynamique de rénova-
tion, population jeune et diversifiée, espaces dis-
ponibles et prix de l'immobilier raisonnable. L’effet
des importants investissements dans cette zone
a été amplifié par la stratégie régionale basée sur
la concentration territoriale des moyens dans les
quartiers plus défavorisés du centre.

En tout, entre 2006 et 2013, 160 millions d’euros
ont été investis dans la zone. L’Europe et la Région
ont chacune apportés 58millions d’euros, le solde
étant financé par les communes où s’étend la ZIP
et autres institutions publiques ou privées.

Les 4 axes de la programmation opérationnelle vi-
saient :
• Le soutien au développement et à la création
d’activités économiques ;

• Le soutien à la mise en place d’un pôle de déve-
loppement urbain lié aux secteurs économiques
de l’environnement ;
• L’amélioration de l’attractivité et de l’image de
la zone ;
• Le renforcement des infrastructures de proxi-
mité en lien avec l’emploi et la formation.

Durant la première année de la programmation,
34 projets ont été sélectionnés en vue de soutenir
l’économie, l'emploi et la formation et améliorer
le cadre de vie des quartiers centraux bruxellois,
notamment 8 nouvelles crèches (300 places),
9 centres de formation, 6 projets d’amélioration
de l’image des quartiers. Ces fonds ont également
permis de soutenir le démarrage de 680 entre-
prises, de sensibiliser 4.000 jeunes à l’entrepre-
neuriat, de dégager 21.400 m2 d’espaces pour
accueillir des entreprises en phase de croissance.

Parmi les projets soutenus par le FEDER figure
l’Ecopôle, futur pôle de réemploi et vitrine de la ré-
cupération des déchets en Région bruxelloise. Il
sera présenté plus en détail à travers l’interview
de Monsieur Frémal, coordinateur du projet pour
l’Agence Bruxelles-Propreté.

L’appel à projets pour la nouvelle programmation
FEDER (2014-2020) a été lancé aumois demai. Les
candidatures doivent être introduites avant le 25
juillet 2014(2). Bien que la zone d’éligibilité des
aides ait été étendue aux pôles de développe-
ment définis par le PRDD, le périmètre concerné
cible toujours la zone du canal de manière priori-
taire.

La ZEUS

L’ordonnance portant création d’une ZEUS (Zone
d’économie urbaine stimulée) en Région de
Bruxelles-Capitale a été adoptée par le Parlement
bruxellois en janvier 2014(3). Ce projet, porté par la
Ministre de l’Economie et de l’Emploi, Madame
Céline Fremault, est inspiré des Zones franches ur-
bainesmises en place en France depuis une quin-
zaine d’années. Le dispositif d’aide de la ZEUS sera
opérationnel dès la publication des arrêtés d'exé-
cution du Gouvernement bruxellois.

La ZEUS est définie comme la zone souffrant de
graves inégalités socio-économiques ou affectée
par de lourdes difficultés structurelles sur le plan
socio-économique et qui bénéficie pour un temps
déterminé d’un régime de discrimination positive
en vue d’assurer son redéploiement socio-écono-
mique.

Elle a été délimitée par le Gouvernement sur base
de trois critères :
• Le taux de chômage par rapport à la moyenne
de la Région ;
• La proportion de chômeurs ayant un profil d’ou-
vrier par rapport à la moyenne de la Région ;
• Le revenumoyen par déclaration fiscale par rap-
port à la moyenne de la Région.

Elle s’étend sur 7 communes : Anderlecht,
Bruxelles-Ville, Forest, Molenbeek, Saint-Gilles,
Saint-Josse et Schaerbeek, et s’inscrit dans le ter-
ritoire du canal (cf. carte ci-dessous).

L’ordonnance portant création de la ZEUS insère
un nouveau chapitre dans l’ordonnance orga-
nique du 13 décembre 2007 relative aux aides
pour la promotion de l’expansion économique de
manière à proposer 3 nouvelles mesures directe-
ment connectées à l'emploi :

1. Augmentation des aides pour les
investissements généraux

Les entreprises qui sont situées dans la ZEUS se
verront octroyer d’office le montant maximal des
aides de base et complémentaires pour les inves-
tissements généraux, pour autant qu’au moins
30% de leur personnel réside dans la ZEUS dans
laquelle l’investissement est réalisé.

2. Création d’aides à l’embauche
Les entreprises ayant un siège d’exploitation dans
la ZEUS recevront une aide équivalente à 30% des
cotisations annuelles lorsqu’elles embauchent un
travailleur résidant depuis au moins 6 mois dans
la ZEUS. Cette aide sera ramenée à 15% des coti-
sations annuelles du travailleur pour la seconde
année.

3. Création d’aides à l’implantation d’entreprises
L’ entreprise ayant un siège d’exploitation dans la
ZEUS pourra recevoir une aide proportionnelle au
nombre de mètres carrés occupés dans la zone,
pour autant qu’au moins 30% de leur personnel
réside dans la zone et qu’elle compte au moins 3
travailleurs. Pour conserver le bénéfice de l’aide,
l’entreprise devra respecter ces conditions durant
les 3 années qui suivent l’octroi de l’aide.

Par ailleurs, les entreprises qui bénéficieraient des
aidesdans le cadredecedispositif devront,pour leur
recrutement, s’adresser prioritairement à Actiris.

(2) Les interlocuteurs sociaux du Conseil économique et social ont remis un avis le 15 mai 2014 (2014-045-CES) concernant le Programme opérationnel Fonds structurels européens (FSE/FEDER) pour la Région de Bruxelles-Capitale.
(3) Les interlocuteurs sociaux du Conseil économique de la Région de Bruxelles-Capitale se sont prononcés sur le projet d’ordonnance qui leur a été soumis le 13 mars 2013 au travers d’un avis 2013-016 rendu du 17 avril 2013.

La Zone d’intervention prioritaire du FEDER PO 2007-2013, Source ADT-ATO La ZEUS, Source ADT-ATO
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Les ZEMU

Les Zones d’entreprise en milieu urbain ou ZEMU
figurent, à l’instar des ZEUS, dans le Plan régional
de développement durable (PRDD) comme un
outil de développement de zones mixtes favori-
sant l’emploi(4).

Les ZEMU ont été introduites par voie d’arrêté du
Gouvernement bruxellois dans lamodification du
Plan régional d’affectation du sol (PRAS), qui a
pour but d’apporter des réponses à la croissance
démographique que connaît actuellement la Ré-
gion (une augmentation de plus de 100.000 ha-
bitants est attendue d’ici 2020), en offrant plus de
possibilités pour la construction de logements en
Région bruxelloise.

Les ZEMU vont constituer des parties du territoire
dans lesquelles les entreprises et le logement
vont devoir cohabiter. Concrètement, le PRAS dé-
mographique vamodifier l’affectation de quelque
100 hectares de zones d’industries urbaines, ac-
tuellement fermées au logement en zonemixtes.
La carte ci-contre indique les parties du territoire
qui sont concernées. La majeure partie de ces
zones sont situées sur le territoire du canal.

L’introduction du logement dans ces zones d’in-
dustrie a également pour objectif d’améliorer l’in-
tégration des entreprises dans la ville et de
requalifier certaines friches industrielles au-
jourd’hui peu denses.

Les activités autorisées dans les ZEMU seront à
titre principal les activités productives et les ser-
vices intégrés aux entreprises pour une superficie
de maximum 2.000 m2, et à titre secondaire, les
commerces d’une taillemaximale de 1.000m2, les
commerces de gros (maximum 2.500 m2), les
grands commerces spécialisés (maximum 3.500
m2), le logement et les équipements.

Par ailleurs, une obligation demixité a été prévue
pour les projets de taille importante, dont la su-
perficie plancher est supérieure à 10.000 m2 : il
sera obligatoire d’y intégrer du logement. De
même, les grands projets de logement qui sou-
haiteraient s’implanter en ZEMU devront obliga-
toirement prévoir une certaine quantité
d’activités économiques (entreprises ou com-
merces).

Bref aperçu de l’avis du Conseil relatif au pro-
jet de modification partielle du PRAS :
Dans cet avis, les membres du Conseil ont,
entre autres, estimé qu’il était nécessaire de
prévoir la mixité dans l’affectation du sol ré-
gional et souligné que la garantie de cette
mixité résidait dans l’équilibre entre les affec-
tations. Ils ont appelé à une grande vigilance
dans la création de ZEMU afin d’éviter de ren-
dre ces zones peu fonctionnelles pour des ac-
tivités productives et/ou industrielles, dont
certaines ne sont ni densifiables ni compati-
bles avec le logement.

Les contrats de quartiers
durables

Le contrat de quartier est un plan d’action limité
dans le temps et dans l’espace, conclu entre la Ré-
gion, la commune et les habitants d’un quartier
bruxellois et fixant un programme d’interven-
tions à réaliser avec un budget défini.

La dynamique des contrats de quartier est née au
centre de Bruxelles pour répondre à la dégrada-
tion des conditions de vie des habitants. Elle a
pour objectif d’améliorer le cadre de vie des zones
fragilisées et de réparer la ville par des interven-
tions fines de couture urbaine. Elle tire sa force
d’une action intégrée à l’échelle locale et d’un pro-
cessus participatif.

Et les résultats ont suivi : en une vingtaine d’an-
nées, la politique urbaine de la Région a permis de
revitaliser plus de 50 quartiers, produire 1.500 lo-
gements, 90 équipements, et rénover les espaces
publics de nombreux quartiers bruxellois. Outre
les acquis immobiliers, elle a également permis de
générer des dynamiques sociales et participatives.
Cela a permis de rétablir la confiance et le parte-
nariat entre habitants et autorités publiques.

La dimension environnementale
Ces dernières années, la politique de rénovation
urbaine menée à travers les contrats de quartiers
a intégré la dimension de durabilité des quartiers
en devenant porteuse d’exigences environne-
mentales. Il s’agit d’associer à chaque programme
des exigences en matière de performance éner-
gétique des bâtiments, mais aussi de développer

des projets exemplaires en matière d’économie
d’énergie, de gestion de l’eau et de la biodiversité,
ainsi qu’en matière de gestion des déchets, etc.

Les priorités
Dans un esprit de « renforcement » des quartiers,
les projets menés dans les contrats de quartiers
durables sont principalement structurés pour ré-
pondre à des besoins cruciaux enmatière de créa-
tion ou rénovation de logements, réhabilitation
d’espaces publics, création d’infrastructures de
proximité, amélioration de l’environnement et de
la cohésion sociale au sein des quartiers. Ils sou-
tiennent en outre certaines activités écono-
miques ou commerciales.

Un cadre participatif et
socio-économique
Les habitants, les associations et les communes
sont étroitement rapprochés aux différents pro-
jets menés grâce à un dispositif de participation.
L’appellation de « contrat » vient de ce dispositif.
Sur le plan socio-économique, de multiples ac-
tions sont menées en faveur des jeunes et de l’ac-
cès aux personnes moins valides. Ces actions
contribuent en outre à développer de nouveaux
métiers de l’environnement dans la construction
notamment,ainsi qu’à encourager des entreprises
d'insertion.

Les fragilités du tissu urbain de la zone du canal
relevées en introduction à ce dossier expliquent
la répartition géographique des contrats de quar-
tier durables et leur concentration sur le territoire
du canal (cf. carte ci-dessous).

(4) Les interlocuteurs sociaux du Conseil économique de la Région de Bruxelles-Capitale ont remis un avis le 2 juillet 2010 sur l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale adoptant le projet de modification partielle du Plan régional d’affectation dans son avis 2012-033.

Les ZEMU, Source ADT-ATO Les contrats de quariers durables, Source ADT-ATO
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Les pôles de développement
et le port de Bruxelles

Plusieurs pôles de développement prioritaires
sont situés dans la zone du canal : Tour et taxis,
Schaerbeek formation, la Gare de l’ouest et le
quartier du midi. Par ailleurs, le Port de Bruxelles,
qui gère les activités portuaires et logistiques le
long du canal représente l’un des principaux pôles
économiques de la Région de Bruxelles-Capitale.

Le Port de Bruxelles dispose en effet de 5,5 kilo-
mètres de quais, de 89 hectares de terrains, d’un
terminal containers et d’entrepôts. Il peut ac-
cueillir des bateaux de mer jusqu’à 4.500 tonnes
et traite 24 millions de tonnes de marchandises

par an, dont un tiers sont acheminées par voie
d’eau.Ce volume impressionnant fait du port ma-
ritime bruxellois le sixième port intérieur d’Eu-
rope. De plus, les zones portuaires accueillent
aussi près de 360 entreprises et représentent
12.000 emplois.

En plus d’être un acteur majeur sur le plan socio-
économique, le Port de Bruxelles constitue égale-
ment un axe stratégique de développement pour
la Région en termes écologique et de mobilité
puisque les 7 millions de tonnes transportées an-
nuellement par voie d’eau évitent l’entrée dans la
ville de quelques 670.000 camions, soit une éco-
nomie de 100.000 tonnes de CO2. Le Port pourrait
encore faire mieux à l’avenir grâce au projet de
terminal Ro-Ro (Roll-On Roll-Off) consacré à l’ex-
portation par voie d’eau de véhicules d’occasion.

CONCLUSION
La convergence des politiques publiques régio-
nales et des investissements privés a fait du terri-
toire du canal un lieu d’intérêt central dans le
développement de la Région de Bruxelles-Capi-
tale. Le foisonnement sans précédent des poli-
tiques que nous avons détaillées au cours de cet
article traduit la volonté des autorités régionales
de s’attaquer aux nombreuses difficultés qui y
sont concentrées.

L’organisation du colloque Canal Days en avril der-
nier a rendu la dynamique qui s’empare de la
zone-canal concrète et elle a donné aux partici-
pants des raisons objectives d’envisager une crois-
sance plus harmonieuse, grâce notamment au
cadre structurant que forme le Plan-canal. Les
Bruxellois peuvent désormais nourrir l’espoir de
voir les quartiers centraux se développer et
concourir à l’épanouissement économique et cul-
turel de la Ville.

L’espoir de voir l’attractivité culturelle de la Région
tirer l’économie bruxelloise vers le haut est égale-
ment partagé par les autorités publiques. En effet,
la volonté de renforcer l’image de Bruxelles à tra-
vers des politiques de promotion urbaine et des

outils de city-marketing notamment, transparait
nettement dans le PRDD. Et de fait, le renforce-
ment de l’attractivité de Bruxelles et l’améliora-
tion des conditions de vie de ses habitants sont
deux chantiers complémentaires.

Les débats lors du colloque Canal Days ont néan-
moins mis en lumière la tension existante entre
deux visions de la Culture : l’une plutôt considérée
comme « marchande » et l’autre, plus ancrée dans
le quotidien des quartiers, dans le lien social et la
mise en commun. Cette tension s’exprime égale-
ment à Bruxelles. La complémentarité entre ces vi-
sions est parfaitement envisageable à certaines
conditions : privilégier un développement écono-
mique ancré sur le terrain local, imaginer des poli-
tiquesd’innovationsocialepermettant dedistribuer
la valeur et accompagner les politiques de rénova-
tion urbaine par des actions sociales et éducatives
afin de lutter contre la polarisation dans la Région.

Les points de vue exprimés par les décideurs
bruxellois démontrent toutefois qu’ils sont plei-
nement conscients de ces enjeux qui condition-
nent le développement harmonieux de la zone du
canal. Dès lors, grâce aux nombreuses initiatives
tant publiques que privées, le territoire du canal
est amené à devenir un axe structurant pour le
futur de la Région de Bruxelles-Capitale.

LE PROJET ECOPÔLE

Les pôles de développement, source ADT-ATO�

�

RENCONTRE AVEC YYVVEESS  FFRRÉÉMMAALL

Le Conseil : Comment est né le projet 
d’Eco  pôle ? 

Yves Frémal : Ce projet est né du constat partagé
avec nos partenaires de l’économie sociale, qu’un
certain nombre des déchets encombrants collec-
tés par l’Agence Bruxelles-Propreté étaient encore
récupérables ou réutilisables. Ces déchets au-
jourd’hui sont broyés ou incinérés car nous
n’avons pas de filière de traitement spécifique et
de valorisation des déchets. L’idée de départ est
que nous avons accès à ce gisement via la collecte
mais qu’il manque une étape intermédiaire qui
permettrait la récupération et le réemploi de ces
biens. 

Nous avons introduit un dossier avec différents
partenaires en vue de la programmation FEDER
2007-2013, qui a été accepté. Il a d’abord fallu
chercher un bâtiment où exercer les activités de
réemploi avec comme contrainte de le trouver
dans la zone d’intervention prioritaire (ZIP). Nous
avons d’abord envisagé de nous installer à Forest
mais c’est finalement le site de l’ancienne fa-
brique « Delta extincteur », à Anderlecht, que
nous avons choisi. Il se situe le long du canal en
face des abattoirs d’Anderlecht(5), juste à côté de
la station de Métro Delacroix. C’est un site indus-
triel de 6.000 m2. Le bâtiment est assez vieux
mais il comporte des parties qui, au niveau archi-
tectural, étaient intéressantes à conserver dans le
cadre du projet FEDER. 

Le Conseil : Pour quelles raisons avez-vous
choisi ce site ? 

Yves Frémal : Le choix de l’endroit dans la zone du
canal a été guidé par la zone d’investissement po-
tentielle du FEDER mais également par les avan-
tages propres au site lui-même. Il nous a semblé
que nous trouverions sur place des utilisateurs
pour nos produits, un public intéressé par la ré-

utilisation. L’Ecopôle va redynamiser et désencla-
ver le quartier. Il va également l’embellir car cer-
taines constructions disgracieuses vont être
détruites et d’autres bâtiments reconstruits. La
proximité de la station de métro a joué aussi dans
le choix de ce site. 

De plus, nous allons construire une passerelle qui
traversera le site du haut vers le bas et qui consti-
tuera l’aspect didactique du centre : il s’agit de
faire de l’endroit une vitrine de la récupération à
Bruxelles et de permettre la visite du site par des
groupes ou des écoles. Le site sera aménagé en
conséquence. L’objectif est de relier la partie haute
et basse du canal afin que les riverains puissent
l’emprunter aux heures d’ouverture du site. Elle
donnera accès aux activités sur le site, un accès
physique, mais aussi une vision sur toutes les ac-
tivités. Chaque hall sera traversé par cette passe-
relle et offrira une vision du site au visiteur lors du
parcours. Il y aura aussi une cafeteria pour le per-
sonnel du site mais qui, à terme, pourrait accueil-
lir les habitants du quartier.

Le projet d’Ecopôle était là avant le Plan-canal et
nous avions déjà signé notre marché d’architec-
ture quand il a été attribué à Monsieur Cheme-
toff. Néanmoins, il s’insère bien en termes
d’intégration urbaine car la passerelle va recréer
du lien dans le quartier. Les architectes ont voulu
améliorer la qualité urbaine du site, en lui don-
nant de l’air, en remettant à front de rue un nou-
veau bâtiment et en dégageant de l’espace au
niveau des trottoirs et des voiries. Il va y avoir le
projet Abatan à Anderlecht, juste de l’autre côté.
Le projet de cette manière va atteindre différents
objectifs. 

Par contre, il n’est pas prévu d’utiliser le canal lui-
même car notre activité ne le demande pas et que
l’étroitesse du canal ne permet pas le transport
par voie navigable à cet endroit. 

Yves Frémal est ingénieur agronome de formation et éco
conseiller. Il est en charge de la gestion des projets de
l’Agence Bruxelles-Propreté et coordinateur du projet

d’Ecopôle. Jérôme Noël l’a rencontré pour le Journal du Conseil.

(5) Entre le n° 102 de la rue de Birmingham et le n° 55 du quai Demets.
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Le Conseil : Quelles sont les activités qui vont
être menées sur le site ?

Yves Frémal : Plusieurs projets vont s’insérer dans
l’Ecopôle et être menés sur le site. Certains sont
déjà en cours. 

L’entreprise CF2D est arrivée la première sur place.
Elle est active dans la récupération de matériel in-
formatique. 

Deux autres activités ont également démarré. La
première fait partie du projet de « ressourcerie »,
qui est le projet central de l’Ecopôle. Elle consiste
à récupérer ce que nous appelons les « gros
blancs », c’est-à-dire les grands électro ménagers :
machines à laver, sèche linges, etc. Pour cela, nous
collaborons avec les Petits-Riens qui utilisent une
partie du gisement que nous leur apportons à
l’Ecopôle. Ils réalisent un pré tri et réparent ce
qu’ils jugent réparables. Nous n’avons pas encore
de bilan définitif mais ils nous annoncent environ
50% de biens réparables, ce qui est encourageant !
Aujourd’hui, les biens en état sont remis sur le
marché de seconde main via leur filière existante
mais demain, ils le seront via le showroom prévu
au sein de l’Ecopôle. 

La seconde activité à avoir démarré est celle de
l’entreprise RELEGO, une SCRL active dans le do-
maine de la récupération de biens de déconstruc-
tion. A Bruxelles, il y a beaucoup de chantiers de
démolition et de rénovation et, aujourd’hui, la ma-
jorité de ce qui est récupérable est jeté. Il y a un
potentiel énorme. Le défi de ce projet est la né-
cessité d’une rotation rapide des biens récupérés
(portes, madriers, quincaillerie) car l’espace sur
place ne permettra pas de les stocker longtemps. 
A l’avenir, il est prévu d‘implanter une activité de
collecte, de récupération et de remanufacture de
consommables d’impression, de cartouches d’en-
cre comme ce qui existe déjà à Charleroi. C’est la
société Giga Services qui va lancer ce projet ap-
pelé ecoTop. 

Un autre projet consiste à récupérer les huiles ali-
mentaires auprès des commerces de l’Horeca en
vue de leur donner une deuxième vie. Il s’agira
surtout de collecte et de reconditionnement car
les huiles ne seront pas recyclées sur place mais
orientées vers une filière adaptée. Retrival et
Group One sont les partenaires porteurs de ce
projet. 

Enfin, la société de design industriel Design Point
va mettre sa pratique au service des partenaires

sur le site. Elle est active dans la récupération. Par
exemple, elle reprend des bâches de protection de
façade utilisées et des chutes de production et en
fait des sacs à mains, des sacoches. Elle construit
aussi des abris et des toilettes pour les festivals. Il
s’agit de donner une deuxième vie aux déchets et
cette entreprise peut apporter sa réflexion, sa
connaissance en matière de design, sur les pro-
duits. Par exemple, en matière de mobilier, ils ont
une expertise dans le domaine du relooking. 

Au niveau de la « ressourcerie », nous avons évo-
qué le projet avec les Petits-Riens mais nous ai-
merions mener d’autres projets de ce type. Nous
n’avons pas encore choisi de porteurs de projet dé-
finitifs. Il est envisageable que l’Agence ou une de
ses filiales porte un projet en rapport avec d’au-
tres types de biens de récupération. Aujourd’hui,
notre rôle se borne à approvisionner des parte-
naires sur le site, qui mettent en valeur les gise-
ments mais, demain, l’Agence pourrait elle-même
s’impliquer dans un projet de réemploi : par exem-
ple, au niveau des encombrants, de valoriser le
mobilier collecté. Cela sera examiné plus tard car
un tel projet est difficilement envisageable sans
que l’infrastructure soit terminée. 

Le Conseil : Quels sont les liens du projet avec
l’emploi et la formation ? 

Yves Frémal : Pour l’instant, nous n’assumons que
l’aspect « collecte » du projet mais nos partenaires
sont, elles, des entreprises d’économie sociale, ac-
tives dans l’insertion socio-professionnelle. Elles
développent notamment la mise à l’emploi de
personnes peu qualifiées. Par ailleurs, la formation
des travailleurs est un aspect important de l’Eco-
pôle. L’objectif de CF2D, par exemple, est d’assurer
la formation de personnel sur le site et, à cet
égard, ils collaborent avec Actiris. Sur place, au ni-
veau de la « ressourcerie », nous formerons des
agents valoristes, exercés à l’identification des
biens récupérables. Il y aura de nombreux emplois
à créer sur le site pour des personnes peu quali-
fiées.  

Au niveau de l’Agence, nous formons notre per-
sonnel en interne à la collecte « préservante », qui
permet de valoriser les déchets réutilisables. Au-
jourd’hui, nous détruisons certains objets mais, si
demain, nous voulons les réparer et les revendre,
nous allons devoir les amener en bon état sur le
site. Nous avons déjà mis en place des équipes
spéciales pour collecter les « gros blancs » récu-
pérables. La collecte doit être adéquate et cela re-
quiert de sensibiliser et de former le personnel. 

Le projet Ecopôle bénéficie d’une subvention issue du Programme Opérationnel FEDER 2007-2013 de la Ré-
gion de Bruxelles Capitale au titre de l’objectif « Compétitivité Régionale et Emploi » de la politique de co-
hésion de l’Union Européenne. 

Le Conseil : Quel est l’état d’avancement du
projet ?

Yves Frémal : Au niveau du planning, nous devons
terminer les travaux avant la fin 2015 pour obtenir
les subsides FEDER. Nous aimerions que la tota-
lité des locataires soient entrés sur le site à partir
du mois de janvier 2016. Les travaux seront effec-
tués selon un phasage permettant aux activités
qui ont commencé de continuer : nous allons ré-
nover la partie basse et puis, la partie haute. 

Nous avons d’abord travaillé à la rénovation, qui
est un préalable au développement des activités
sur le site. Le site n’a pas coûté trop cher mais
nous nous sommes rendus compte que les tra-
vaux de rénovation seraient lourds, étant donné
les contraintes d’exemplarité liées à la rénovation
dans le cadre du FEDER. Par ailleurs, vu notre qua-
lité d’opérateur public, nous sommes soumis à des
procédures de marchés publics. Nous avons dû
passer un marché d’architecture, sélectionner un
architecte, puis, un avant-projet, introduire les de-
mandes de permis d’urbanisme, les instruire et,

ensuite, après accord, lancer un marché de tra-
vaux que nous sommes sur le point d’attribuer.  

Vu l’importance des montants (environ 5 millions
d’euros), nous devions avoir l’aval du Gouverne-
ment pour l’attribution du marché de travaux. Le
Gouvernement a déjà marqué son accord sur les
étapes précédentes. Le gros chantier de rénova-
tion devra bientôt commencer. Certains chantiers
ont déjà débuté comme les travaux d’assainisse-
ment des sols. Certains nous ont critiqué en di-
sant que le projet n’avançait pas… Nous avançons
mais nous avons été contraints par les procédures
au niveau de l’assainissement des sols qui de-
vaient être approuvées par l’IBGE. Le désamian-
tage commencera en juin 2014. 

L’   important, c’est que nous avons aujourd’hui la
certitude que le projet sera mené conformément
à la philosophe de départ, que l’Ecopôle va exister
et qu’il accueillera des entreprises actives dans le
domaine du réemploi, alimentées par l’Agence via
son accès au gisement des déchets.



Les avis du Conseil

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
A-2014-033-CES du 10 mars 2014, entériné par l'Assemblée
plénière du 20 mars 2014 
Régionalisation du permis socio-économique et développement
d’une mixité commerciale en Région de Bruxelles-Capitale : prin-
cipes directeurs de la Région de Bruxelles-Capitale concernant les
modifications au Code bruxellois de l’aménagement du territoire
(CoBAT), définis lors de sa séance du 20 février 2014 ; projet d’arrêté
du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’ar-
rêté de l’exécutif de la Région de Bruxelles-Capitale du 29 juin 1992
relatif aux commissions de concertation ; projet d’arrêté du Gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’arrêté du
Gouvernement du 12 décembre 2002 relatif aux changements d’uti-
lisation soumis à permis d’urbanisme. 

A-2014-031-CES du 10 mars 2014, entériné par l'Assemblée
plénière du 20 mars 2014 
PPAS n° 64 « Groeselenberg » de la commune d’Uccle. 

A-2014-026-CES du 20 février 2014 
Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modi-
fiant l'arrêté du 13 novembre 2008 déterminant les actes et travaux
dispensés de permis d'urbanisme, de l'avis du fonctionnaire délé-
gué, de la commune ou de la Commission royale des monuments et
des sites ou de l'intervention d'un architecte - Antennes émettrices
de télécommunication et installations techniques. 

A-2014-020-CES du 20 février 2014
Plan communal de développement et rapport sur les incidences en-
vironnementales de la commune d’Anderlecht.

A-2014-019-CES 
Projet de Plan régional de développement durable (PRDD). 20 fé-
vrier 2014 

A-2014-015-CES du 20 février 2014
Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modi-
fiant l’arrêté du Gouvernement du 13 novembre 2008 déterminant
les actes et travaux dispensés de permis d’urbanisme, de l’avis du
fonctionnaire délégué, de la commune ou de la Commission royale
des monuments et des sites ou de l’intervention d’un architecte -
isolation extérieure des façades. 

ÉCONOMIE/EMPLOI/FISCALITÉ
A-2014-041-CES du 2 avril 2014, entériné par l'Assemblée
plénière du 24 avril 2014
Projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale
déterminant la zone de développement de la Région de Bruxelles-
Capitale et modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 26 juin 2008 relatif aux aides pour les inves-
tissements généraux. 

A-2014-037-CES du 20 mars 2014
Avis d’initiative relatif au fonctionnement du système titres-ser-
vices après régionalisation. 

A-2014-036-CES du 18 mars 2014, entériné par l'Assemblée
plénière du 20 mars 2014
Avant-projet d’ordonnance portant assentiment à l’avenant du
XX/XX/XXXX à l’accord de coopération du 30 mai 2005 entre l’Etat
fédéral, la Région flamande, la Région wallonne, la Région de
Bruxelles- Capitale et la Communauté germanophone relatif à
l’économie plurielle (Cinquième avenant). 

A-2014-035-CES du 20 mars 2014
Projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale
modifiant l’arrêté du 8 mars 2012 portant exécution de l’ordonnance
du 27 novembre 2008 relative au soutien des missions locales pour
l’emploi et des « lokale werkwinkels ». 

A-2014-034-CES du 10 mars 2014, entériné par l'Assemblée
plénière du 20 mars 2014
Avant-projet d’ordonnance portant assentiment à l’avenant du 4
octobre 2012 à l’accord de coopération du 30 mai 2005 entre l’Etat
fédéral, la Région flamande, la Région wallonne, la Région de
Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone relatif à l’éco-
nomie plurielle. 

A-2014-032-CES du 10 mars 2014, entériné par l'Assemblée
plénière du 20 mars 2014 
Avant-projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 17 décembre 2009 fixant
la liste des activités à risque et avant-projet d’arrêté relatif aux actes
à caractère familial exclus de la définition d’aliénation d’un droit
réel au sens de l’ordonnance du 5 mars 2009 relative à la gestion et
à l’assainissement des sols pollués. 

A-2014-024-CES du 20 février 2014 
Avant-projet d’arrêté portant exécution de l’ordonnance du 26 avril
2012 relative à l’économie sociale et à l’agrément des entreprises
d’insertion et des initiatives locales de développement de l’emploi
en vue de l’octroi de subventions. 

A-2014-017-CES du 20 février 2014
Projet de programme opérationnel du FEDER au sein de la Région de
Bruxelles-Capitale pour la programmation 2014-2020. 

A-2014-014-CES du 20 février 2014
Expansion économique : Projet d’arrêté du Gouvernement de la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale relatif à l’aide au recrutement au profit
des associations sans but lucratif, aux associations internationales
sans but lucratif et aux fondations actives dans l’accompagnement
des micro-, petites et moyennes entreprises ; Projet d’arrêté du Gou-
vernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif aux aides à
l’encadrement et à la transmission du savoir. 

A-2014-012-CES du 10 février 2014, entériné par l'Assemblée
plénière du 20 février 2014
Avant-projet d’ordonnance relative à la politique de crédit profes-
sionnel de la Région de Bruxelles-Capitale et au fonctionnement du
Fonds de participation. 

ENSEIGNEMENT/FORMATION
A-2014-022-CES du 20 février 2014 
Projet d’accord de coopération entre la Région de Bruxelles-Capi-
tale, la Communauté française et la Commission communautaire
commune relatif à l’équipement mis à disposition dans le cadre de
la revalorisation de l’enseignement qualifiant et à la collaboration
entre les Centres de Technologies Avancées, les Centres de Compé-
tence et les Centres de Référence professionnelle. 

ENVIRONNEMENT
A-2014-042-CES du 14 avril 2014, entériné par l'Assemblée
plénière du 24 avril 2014
Avant-projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale portant exécution de l'ordonnance relative à la coexistence
des cultures génétiquement modifiées avec les cultures conven-
tionnelles et les cultures biologiques. 

A-2014-040-CES du 11 avril 2014
Projet de plan régional nature pour Bruxelles. 

A-2014-027-CES du 20 février 2014  
Positions du Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-
Capitale concernant la gouvernance en matière de politique clima-
tique nationale dans le cadre de la « Transition de la Belgique vers
une société bas carbone à l’horizon 2050 ». 

A-2014-025-CES du 20 février 2014 
Avant-projet d'ordonnance portant assentiment à l’amendement
au Protocole de Kyoto adopté à Doha le 8 décembre 2012. 

MOBILITE
A-2014-038-CES du 3 avril 2014
Avant-projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale transposant la directive 2012/45/UE de la Commission du
3 décembre 2012 portant deuxième adaptation au progrès scienti-
fique et technique des annexes de la directive 2008/68/CE du Par-
lement européen et du Conseil relative au transport intérieur des
marchandises dangereuses. 

A-2014-023-CES du20 février 2014 
Avant-projet d’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale relatif à l’exemplarité des pouvoirs publics en matière de
transport et modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale du 7 avril 2011 relatif aux plans de déplacements
d’entreprises. 

A-2014-018-CES du 10 mars 2014, entériné par l'Assemblée
plénière du 20 mars 2014
Avis d’initiative relatif à la mobilité en Région de Bruxelles-Capitale. 

A-2014-016-CES du 20 février 2014
4 projets d’arrêtés d’exécution relatifs à l’ordonnance du 26 juillet 2013
instituant un cadre en matière de planification de la mobilité et mo-
difiant diverses dispositions ayant un impact en matière de mobilité. 

SOCIAL
A-2014-043-CES  du 24 avril 2014
Avis d'initiative relatif à la régionalisation des programmes d’ac-
compagnement visant à réinsérer les bénéficiaires du revenu d’in-
tégration sociale et de l’aide sociale équivalente (art. 60 & 61). 

A-2014-029-CES du 10 mars 2014, entériné par l'Assemblée
plénière du 20 mars 2014 
Projet d’accord de coopération cadre relatif à la concertation intra-
francophone en matière de santé et d’aide aux personnes et aux
principes commun en ces matières. 

A-2014-021-CES du 20 février 2014 (Matière Communauté
française)
La critériologie de classement de projets - Plan Cigogne III - volet 2. 

TRAITES INTERNATIONAUX
A-2014-039-CES du 3 avril 2014
Avant-projet d’ordonnance portant assentiment à l’Accord de coo-
pération du 4 décembre 2013 entre l’État fédéral, la Région flamande,
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à la créa-
tion d’un comité de coordination et de facilitation pour l’octroi des
autorisations pour des projets d’infrastructures énergétiques tran-
seuropéennes, en exécution du règlement (UE) n°347/2013. 

A-2014-030-CES du 3 mars 2014, entériné par l'Assemblée
plénière du 20 mars 2014 
Avant-projet d’ordonnance portant approbation de l’Accord de coo-
pération entre l’État fédéral, la Communauté flamande, la Com-
munauté française, la Communauté germanophone, la Région
flamande, la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale, la
Commission communautaire française et la Commission commu-
nautaire commune relatif à la mise en œuvre de la directive
2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre
2006 relative aux services dans le marché intérieur. 

A-2014-028-CES du 20 mars 2014
Avant-projets d’ordonnance portant assentiment à des conventions
internationales du travail (*) : CIT n° 128 (les prestations d’invalidité, de
vieillesse et de survivants) ; CIT n° 156 (l’égalité de chances et de trai-
tement pour les travailleurs des deux sexes) ; CIT n° 159 (la réadapta-
tion professionnelle et l’emploi des personnes handicapées) ; CIT n°
170 (la sécurité dans l'utilisation des produits chimiques au travail) ;
CIT n° 184 (la sécurité et la santé dans l’agriculture) ; CIT n° 189 (le tra-
vail décent pour les travailleuses et travailleurs domestiques). 

A-2014-013-CES du 20 février 2014
Approbation traités internationaux - Traités sur le transport routier:
(1) Belgique-Moldavie (1996), (2) Belgique-Maroc (1997), (3) Belgique-
Ukraine (1997), (4) Belgique-Macédoine (1998), (5) Belgique-Georgie
(2002), Belgique-Albanie (2006), (7) Belgique-Kazakhstan (2006), (8)
Belgique-Russie (2007), (9) Belgique-Kosovo (2010), (10) Belgique-
Monténégro (2010) et (11) Belgique-Serbie (2010). 

Les avis du Conseil 
émis entre le 17 janvier 2014 et le 24 avril 2014

Il vous est loisible de consulter ces avis dans leur intégralité sur notre site Internet : www.ces.irisnet.be
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Le 20 mars 2014, le Conseil a adopté un avis d’ini-
tiative concernant le transfert prochain du sys-
tème des titres-services à la Région de
Bruxelles-Capitale dans le cadre de la VIème

Réforme de l’État. Cet avis est le résultat d’un tra-
vail intensif au sein d’un groupe de travail ad hoc
créé par le Conseil. L’avis reprend les lignes d’ac-
tion et les mesures d’accompagnement que le
Conseil estime nécessaires au développement de
cette nouvelle compétence de la Région. 

Le Conseil souligne tout d’abord la place prépon-
dérante que le système des titres-services a ac-
quise au fil des années au niveau du marché de
l’emploi – axé essentiellement sur l’emploi de tra-
vailleurs (féminins) infra-qualifiés – et dans l’éco-
nomie – avec la création d’un nouveau secteur à
part entière.  La popularité croissante des titres-
services a permis de franchir le cap des
33.000.000 titres-services utilisés en 2013. Le
Conseil remarque également que l’emploi des tra-
vailleurs titres-services génère une mobilité in-
terrégionale qui est encore insuffisamment
connue. 

A la lumière du transfert de cette compétence à
la Région, le Conseil plaide en faveur du maintien
du système des titres-services. Il souligne égale-
ment la nécessité de contrôler les risques que
comporte ce système, notamment en matière
budgétaire, de mobilité interrégionale, de qualité
de l’emploi et de contrôle.  Compte tenu de l’en-
veloppe budgétaire transférée à la Région bruxel-
loise, le Conseil estime qu’un élargissement des
activités autorisées n’est pas d’actualité. Par ail-
leurs, il souhaite que les activités autorisées – et
plus particulièrement le transport de personnes à
mobilité réduite – soient soumises à une analyse
quant à leur efficacité et effectivité.  

Le Conseil accorde également une importance pri-
mordiale à la définition d’une rentabilité mini-
male pour les différents types d’entreprises
titres-services, ainsi qu’au caractère durable de
l’emploi. A cet effet, le respect de la réglementa-
tion en vigueur doit être garantie et des normes
de qualité doivent être élaborées. La structure de
financement du système, et notamment la valeur
d’échange d’un titre, doit tenir compte de l’évolu-

tion des coûts et des normes de qualité. Le Conseil
estime qu’une large et profonde réflexion sur le
cumul du système titres-services avec d’autres
mesures d’aide à l’emploi doit être entamée. Dans
le cas du maintien du système du cumul actuel, le
Conseil demande que l’on prévoie certaines condi-
tions d’encadrement.  

Le Conseil rappelle son avis d’initiative du 21 no-
vembre 2013 dans lequel il avait plaidé en faveur
d’une gestion intégrée des matières transférées à
Bruxelles dans le cadre de la VIème Réforme de
l’Etat. A cet effet, il convient d’instituer un Comité
de gestion globale bruxellois, par analogie avec le
Comité de gestion de la sécurité sociale. 

En ce qui concerne les initiatives de formation au
sein du secteur, le Conseil demande que l’on oc-
troie suffisamment de moyens au futur Fonds de
formation régional titres-services pour rencontrer
la demande croissante de formations. Il souligne
par ailleurs la complémentarité des travaux du
futur Fonds de formation régional, d’une part, et
de ceux du Fonds de formation sectoriel, d’autre

part. Le Conseil insiste pour qu’une coordination
optimale des missions de ces deux Fonds soit ga-
rantie. Il estime enfin que la future Commission
consultative du fonds de formation régional doit
être créée au sein d’Actiris.  

Dans un souci d’efficacité, il convient d’examiner
les conditions d’agrément. Celles-ci doivent le cas
échéant être revues en vue d’améliorer le système
pour toutes les parties prenantes. 

Le Conseil plaide également pour que la mission
de la Commission consultative en matière d’agré-
ment de titres-services, qui est également trans-
férée, soit confiée à Actiris en vue d’éviter les abus.
Le Conseil tient à souligner l’importance du
contrôle des conditions d’agrément par les orga-
nismes de contrôle (régionaux), ainsi que d’un
échange d’informations efficace et d’une collabo-
ration optimale.      

L’avis intégral peut être consulté sur le site web du
Conseil.

Avis d’initiative relatif au fonctionnement du système 
des titres-services après régionalisation

Le 24 avril 2014, le Conseil a formulé un avis d’ini-
tiative concernant la régionalisation des pro-
grammes d’accompagnement visant à réinsérer
les bénéficiaires du revenu d’intégration sociale
et de l’aide sociale équivalente (art. 60 & 61)(1). Cet
avis a pour objectif d’approfondir la réflexion du
Conseil en rapport avec la gestion des matières ré-
gionalisées dans le cadre de la VIème réforme de
l’Etat.

Afin de préparer au mieux la future gestion des
matières transférées, les interlocuteurs sociaux
ont formulé plusieurs pistes de réflexion. Celles-
ci vont dans le sens d’une gestion intégrée et
transversale des dispositifs art. 60 & 61 en Région
de Bruxelles-Capitale à travers l’implication de
l’ensemble des acteurs chargés des politiques
d’emploi régionales.

Selon le Conseil, les programmes art. 60 & 61 sont
des compétences hybrides, appartenant à la fois
au champ des politiques fédérales d’intégration
sociale et à la politique régionale de l’emploi. 

En vue d’organiser l’accueil de cette compétence
au niveau de la Région de Bruxelles-Capitale, le
Conseil a mené une réflexion sur les trois axes
principaux suivants:

• Simplification des dispositifs art 60 & 61 : les in-
terlocuteurs sociaux souhaitent une cohérence
entre la mission d’intégration sociale, assurée
par les CPAS, et les politiques d’activation régio-

nalisées ainsi qu’une simplification significative
de leur gestion administrative. Pour ce faire, une
collaboration étroite entre les structures char-
gées de la politique d’emploi et les CPAS est né-
cessaire. 

• Consolidation budgétaire : au regard des don-
nées à sa disposition, le Conseil estime que la
gestion saine du dispositif ne peut se faire sans
une maitrise efficace des moyens financiers. En
effet, l’écart important entre la clé d’utilisation
(23%) et la clé IPP (8,56%)  peut soulever des pro-
blèmes d’ordre financier. De ce fait, dans le cas
où une enveloppe fermée est définie pour cette
matière, un mode de répartition des postes
entre les 19 CPAS doit être déterminé.

• Création d’une plateforme ad hoc : le Conseil
propose la création d’une plateforme ad hoc re-
groupant les 19 CPAS, Actiris, le Ministre de l’Em-
ploi et les partenaires sociaux. Celle-ci aurait
pour mission de proposer des formes de parte-
nariat entre Actiris et les 19 CPAS et d’en assurer
l’évaluation, mais également de veiller à la co-
hérence des programmes d’emploi et d’assurer
le suivi budgétaire.

Dans cette perspective, les interlocuteurs sociaux
ont défini sept conditions de réussite indissocia-
bles qui permettront d’assurer un pilotage sim-
plifié, intégré et efficient des dispositifs art 60&61
en Région bruxelloise. 

Avis d’initiative relatif au dispositif articles 60 & 61

(1) A-2014-043-CES 

Source : SPP Intégration Sociale- Traitement CESRBC

Caractéristiques des bénéficiaires des articles 60 &61 en RBC

2008 2009 2010 2011

Genre
Homme 56% 56% 58% 59%

Femme 44% 44% 42% 41%

Age

18-24 9,8% 11,3% 11,1% 10,1%

25-44 68,1% 66,4% 65,7% 66,5%

45-64 22,1% 22,3% 23,3% 23,3%

Nationalité

Belge 39% 39% 38% 35%

Etranger non UE 56% 54% 52% 55%

Etranger UE 6% 7% 9% 10%

Source : SPP Intégration Sociale- Traitement CESRBC

Focus VIème Réforme de l’État
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La mobilité à l’échelle
régionale

La capitale est confrontée quotidiennement à des
problèmes de mobilité  qui ont un impact, non né-
gligeable, sur sa vie socio-économique. 

Partant de ce constat, les interlocuteurs sociaux
bruxellois ont souhaité partager, au travers d’un
avis d’initiative(1), leur vision de la mobilité et les
pistes qu’ils proposent pour rendre à la Région
une meilleure mobilité.

Le point de départ des discussions a été de défi-
nir la mobilité comme étant un moyen et non un
but en soi : le déplacement en soi n’a pas de réelle
valeur ajoutée mais par contre ce qu’il permet, lui,
en a. 

Quatre éléments-clés structurent cette vision : la
durabilité, la cohérence, la co-modalité et le ti-
ming (court & long terme).

La cohérence s’exprime notamment par le lien qui
doit être fait entre la politique de mobilité et d’au-
tres matières comme l’aménagement du terri-
toire, la fiscalité, la gouvernance et les
technologies. La première partie de l’avis déve-
loppe ces pistes de solutions.

Pour les interlocuteurs sociaux, deux types de so-
lutions doivent être mises en œuvre. D’une part,

des solutions de type « quick win » qui permet-
tent dans un délai relativement court des résul-
tats concrets en termes d’optimalisation de la
mobilité aujourd’hui et d’autre part, des solutions
« long terme » qui exigent une planification et
des investissements lourds en matériel et en in-
frastructure.

En termes d’aménagement 
du territoire
Une mixité des fonctions des quartiers permettra
d’offrir une meilleure accessibilité aux logements,
aux activités économiques de proximité, aux ser-
vices et équipements collectifs. Les interlocuteurs
sociaux ont particulièrement insisté sur l’accessi-
bilité physique des emplois, notamment ceux si-
tués en périphérie et à horaire décalé. Ils
demandent donc que celle-ci soit améliorée via
une concertation renforcée des collaborations des
différents opérateurs publics de transports en
commun.

Bruxelles est un bassin économique important
dont un emploi sur deux est occupé par un na-
vetteur en provenance de la Région flamande et
de la Région wallonne. Pour assurer le transfert
modal de ces navetteurs, le Conseil insiste pour
que des parkings de transit soient construits sur le
territoire de ces deux Régions. En complément
avec le RER, qui doit être mis en service le plus ra-
pidement possible, ces parkings devraient per-

mettre à un certain nombre de navetteurs de dé-
laisser leur voiture et de décongestionner en par-
tie la capitale qui de surcroît compte un nombre
insuffisant de places de parkings de transit intra-
muros. Les objectifs d’Iris II, à cet égard, devraient
au minimum être rencontrés !

En outre, une solution de type « quick win » est de
permettre à l’ensemble des modes de transports
collectifs, en ce compris les taxis, les bus scolaires,
les navettes d’entreprises de pourvoir circuler sur
l’ensemble des sites propres des trams et des
bandes réservées aux bus.

En termes de fiscalité
L’utilisation du véhicule doit être taxée et non plus
la possession afin de mieux conscientiser les gens
et les inciter à adapter leur comportement (choix
du véhicule, moment de déplacement,…). 

L’utilisation pourrait ainsi être taxée via l’intro-
duction d’un prélèvement kilométrique intelli-
gent pour l’ensemble des véhicules (poids lourds
et véhicules légers) sur base de critères objectifs
tels que le moment, le lieu d’utilisation, les as-
pects environnementaux du véhicule ainsi que
des considérations d’ordre socio-économique. 

Pour les interlocuteurs sociaux, les conditions sui-
vantes doivent être respectées pour l’introduction
d’un prélèvement kilométrique et pour qu’il ait un
effet sur la congestion: être intelligent, applicable
dans les deux autres Régions également et pour
l’ensemble des véhicules (poids lourds et véhi-
cules légers).

Les recettes d’un prélèvement kilométrique de-
vraient servir la mobilité en étant investies dans
l’entretien et l’amélioration des infrastructures et
des transports en commun.

Par rapport à la notion de budget de la mobilité,
les interlocuteurs sociaux sont demandeurs d’un
cadre légal et fiscal clair tant pour les employeurs
que pour les travailleurs. Un budget mobilité de-
vrait en effet davantage permettre une mobilité
basée sur la co-modalité (vélo, moto, co-voiturage,
transports en commun, voiture, télé-travail...) et
éviter de recourir, comme trop souvent, encore au-
jourd’hui, uniquement à la voiture de société.

Une des mesures dans le cadre de ce budget de
mobilité  serait d’inciter les navetteurs travaillant
à Bruxelles mais n’y résidant pas à s’installer dans
la capitale et d’encourager les habitants à y rester.
Pour ce faire, une réflexion doit être menée no-
tamment sur l’octroi d’un avantage sous la forme
d’une « stadskorting » ou d’une allocation-
logement.

En termes de technologies
intelligentes
Les interlocuteurs sociaux prônent l’établisse-
ment d’un plan global visant une gestion dyna-
mique de la circulation permettant une meilleure
gestion du trafic et des infrastructures. Ainsi, la
gestion dynamique du trafic passe par la présence
de panneaux d’information routière dynamiques
qui indiquent en temps réel l’état du trafic et pro-
posent des itinéraires multimodaux (parkings de
délestage, nœuds de transport à proximité, itiné-
raires alternatifs en cas de problèmes liés à la cir-
culation : accidents, manifestations, déviations…). 

En outre, ils préconisent l’utilisation des techno-
logies intelligentes afin d’optimaliser le réglage
des feux de signalisation aux carrefours devant
permettre notamment de faciliter le trajet des
transports en commun. Ceux-ci peuvent égale-
ment bénéficier des technologies intelligentes,
dans des projets comme l’automatisation du
métro, par exemple ou dans la recherche de
modes de transports plus durables d’un point de
vue énergétique. 

Ces solutions de gestion dynamique de la mobi-
lité requièrent une coordination des acteurs et un
partage des données. La collecte des données de-
vrait également permettre de développer des ap-
plications mobiles pour les utilisateurs des
transports en commun, des voiries… Les interlo-
cuteurs sociaux estiment important, vu l’évolu-
tion des technologies, que ce dernier point soit
renforcé. 

Outre ces considérations générales, les interlocu-
teurs sociaux ont formulé un ensemble de consi-
dérations particulières se basant sur les deux
questions suivantes : Comment maîtriser les be-
soins en déplacement et Comment augmenter
l’offre de mobilité ? 

Les pistes développées par les interlocuteurs so-
ciaux sont à découvrir dans l’avis A-2014-018-CES

(1) L’ensemble de l’avis est consultable sur notre site Internet : http://www.ces.irisnet.be/avis/avis-du-conseil/par-date/2014/a-2014-018-ces/view 

Avis d’initiative relatif à la mobilité en Région de Bruxelles-Capitale

Focus mobilité inter et intra régionale
La mobilité dans et autour de la Région bruxelloise est un vaste problème qui s’aggrave un peu plus chaque année. A cet égard, elle constitue un enjeu de taille, tant à l’échelle
régionale qu’interrégionale. Le Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale (ci-après dénommé le Conseil) l’a d’ailleurs abordé à plusieurs reprises, et sous
ses nombreux aspects, dans toute une série d’avis consultables sur notre site Internet : www.ces.irisnet.be.

Le Conseil a récemment adopté deux textes relatifs à la mobilité. Le premier, sous forme d’avis d’initiative (voir la mobilité à l’échelle régionale), fournit une série de
propositions et recommandations propres aux interlocuteurs sociaux bruxellois. Le second (voir la mobilité à l’échelle interrégionale), rédigé en collaboration avec les deux
autres Conseils économiques et sociaux régionaux dans le cadre de la Conférence permanente, reprend plusieurs pistes pour améliorer la mobilité interrégionale des
travailleurs. Le contenu de ces deux textes est abordé ci-dessous.



11

La mobilité à l’échelle
interrégionale

Préambule
La concertation entre interlocuteurs sociaux des
trois Régions a connu une avancée notable avec
la mise en place de la Conférence permanente.
Créée dans le cadre du New Deal bruxellois(2), elle
offre aux interlocuteurs sociaux des trois Régions
un espace de discussion, d’échanges et de recom-
mandations sur des thématiques à caractère in-
terrégional et en lien avec l’emploi. La première
thématique abordée par la Conférence perma-
nente est la mobilité interrégionale(3), l’occasion
pour les trois Conseils économiques et sociaux ré-
gionaux (ci-après la Conférence permanente) de
ré-affirmer un certain nombre de positions com-
munément partagées. 

La Conférence permanente émet ainsi une série
de recommandations visant à améliorer la mobi-
lité des travailleurs et des demandeurs d’emploi
entre les Régions dans le but d’apporter des élé-
ments de réponse aux problématiques que sont
le chômage et la pénurie de main d’œuvre,
connues à des degrés divers par chaque Région. 

Le texte est structuré en deux parties. La première
est axée sur la nécessité de connaître au moins
une deuxième langue nationale pour favoriser la
mobilité interrégionale des travailleurs et des de-
mandeurs d’emploi. A ce titre, la Conférence per-
manente met en avant le rôle de première ligne
que doit jouer l’enseignement obligatoire (égale-
ment qualifiant) en matière d’apprentissage des
langues. Par la suite, la Conférence permanente
aborde une série de politiques mises en œuvre sur
le marché de l’emploi importantes à ses yeux,
dont la mention dans les offres d’emploi des exi-
gences linguistiques requises et certains disposi-
tifs dits de « remédiation » (notamment les
formations en langue, les stages linguistiques en
entreprises et les chèques langues ou chèques
formation).

Le second chapitre aborde la mobilité dite « phy-
sique », qui doit permettre aux travailleurs (na-
vetteurs) de rallier leur lieu de travail dans de
bonnes conditions. La co-modalité est ici mise en
avant, avec plus particulièrement trois dossiers
importants. La Conférence permanente insiste
dans un premier temps sur l’importance d’un ré-
seau ferroviaire performant, ce qui passe notam-
ment par davantage de concertation avec la
direction de la SNCB, la mise en service des lignes
ferroviaires déjà opérationnelles dans le cadre du
RER et des investissements permettant d’aug-
menter la capacité opérationnelle et améliorer

l’exploitation du réseau ferroviaire en faveur des
usagers. En matière de transports en commun, la
Conférence permanente souligne principalement
la nécessité d’une tarification intégrée pour les
quatre opérateurs publics de transport que sont
la SNCB, de Lijn, la STIB et le TEC dans le but de fa-
voriser une co-modalité efficace. Enfin, la Confé-
rence permanente regrette l’absence d’une
analyse d’impact socio-économique préalable à la
mise en place de la tarification kilométrique des
poids lourds. Elle souhaite également que cette
tarification soit homogène pour l’ensemble de la
Belgique.

Mobilité des travailleurs
La Conférence permanente rappelle dans un pre-
mier temps que tout doit être mis en œuvre afin
de permettre aux élèves de sortir de l’enseigne-
ment obligatoire, y compris qualifiant, avec au
moins une bonne connaissance pratique d’une se-
conde langue nationale, par exemple en menant
une réflexion sur les objectifs de l’enseignement
au niveau des langues étrangères, et ce en lien
avec le cadre européen commun de référence
pour les langues.

Par ailleurs, la Conférence permanente plaide
pour une mention plus systématique et précise
des exigences linguistiques dans les offres d’em-
ploi, le cadre européen commun de référence pour
les langues pouvant à nouveau servir de point de
départ.

En outre, parmi les politiques linguistiques mises
en place sur le marché de l’emploi, une attention
particulière est portée sur la nécessité de : 

• généraliser les tests de positionnement en
langue à l’entrée et à la sortie des formations en
langues ; 
• promouvoir davantage des stages linguistiques
en entreprises en les intégrant dans le calcul de
l’obligation collective de mise à disposition de
stage, à raison de 1%, pour les employeurs ap-
partenant au secteur privé marchand, et en ral-
longer la durée ;
• évaluer les dispositifs des chèques langues et/ou
chèques formations afin d’objectiver leur effica-
cité respective. 

Une plus grande collaboration entre les opéra-
teurs de formation concernant la formation des
demandeurs d’emploi parlant une autre langue à
Bruxelles ainsi que le développement d’un outil
de centralisation de l’information relative aux dis-
positifs publics et privés d’apprentissage des
langues disponibles dans chaque Région sont
également réclamés par la Conférence perma-
nente.

Mobilité physique

Le transport ferroviaire
La Conférence permanente plaide pour que le
groupe SNCB et les trois Régions communiquent
davantage entre eux, qu’ils interagissent, s’échan-
gent de l’information dans une optique de colla-
boration notamment par la mise en place d’une
rencontre annuelle entre les interlocuteurs so-
ciaux régionaux et la direction du groupe SNCB.

En ce qui concerne le RER, la Conférence 
permanente demande que les lignes ferroviaires 
d’ores et déjà terminées et le nouveau matériel
roulant puissent dès aujourd’hui être mis en ser-
vice afin d’optimiser la mobilité. Les interlocuteurs
sociaux sont par ailleurs demandeurs de pouvoir
être impliqués dans la structure, qui sera créée par
le Fédéral, visant la gestion du RER.

Les investissements consentis doivent viser en
deuxième priorité, après le domaine de la sécurité,
une augmentation de la capacité opérationnelle
et une amélioration de l’exploitation du réseau
ferroviaire au bénéfice des usagers.

La Conférence permanente plaide pour qu’une ré-
flexion sur la jonction Nord-Midi soit menée en
premier lieu afin de maintenir et/ou d’optimaliser
l’existant et seulement si nécessaire d’envisager
des investissements plus conséquents.

Les transports en commun
En vue d’une co-modalité efficace, la Conférence
permanente plaide pour que la collaboration
entre la SNCB, la STIB, De Lijn et TEC puisse abou-
tir le plus rapidement possible à une intégration
efficace de la billettique et de la tarification afin
de permettre aux utilisateurs de ces quatre opé-
rateurs publics de voyager sur l’ensemble du ter-
ritoire grâce à un ticket unique. Outre l’intégration
tarifaire, la Conférence permanente souhaite une
intégration de l’information.

Prélèvement kilométrique des poids
lourds
La Conférence permanente plaide pour que la col-
laboration interrégionale menée depuis le début
sur ce dossier se poursuive.

Elle s’étonne et regrette qu’aucune analyse d’im-
pact socio-économique préalable à l’instauration
de ce prélèvement kilométrique poids lourds n’ait
été réalisée. Une telle étude est un des éléments
permettant de déterminer la tarification la plus
adéquate.

Enfin, elle plaide donc pour une tarification kilo-
métrique pour les poids lourds qui soit homogène
pour l’ensemble de la Belgique. 

Vous pouvez prendre connaissance de l’entièreté
de ces deux avis en vous rendant sur le site Inter-
net du Conseil.  

(2) Le New Deal bruxellois, signé le 29 avril 2011 par le Gouvernement et les interlocuteurs sociaux bruxellois, est un Pacte en faveur de l’emploi des Bruxellois et d’une Région durable. Le texte peut être consulté sur le site Internet du Conseil.
(3) Le texte préparé par la Conférence permanente est consultable en intégralité sur notre site dans l’onglet autres publications du Conseil (Mobilité interrégionale : positions communes des interlocuteurs sociaux des trois Régions).

Conférence permanente mobilité interrégionale
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Le Conseil : A travers votre étude, vous
nuancez les explications habituellement
avancées en matière de chômage bruxellois.
Quelles sont les particularités de la demande
de travail susceptibles d’expliquer le chômage
élevé en Région bruxelloise ?

Marion Englert : Les résultats des analyses empi-
riques de la recherche suggèrent que l’améliora-
tion du niveau de diplôme de la population, bien
que nécessaire, ne suffira pas à résoudre le pro-
blème du chômage à Bruxelles. Si, au niveau de
l’individu, le risque de chômage diminue avec son
niveau de diplôme, cette relation ne tient plus au
niveau « agrégé ». 

Tout d’abord, l’approche « macro-économétrique »
(au niveau des zones urbaines européennes) a ré-
vélé l’absence de lien entre niveau de diplôme de
la population d’une zone et taux de chômage. 

Ensuite, l’approche temporelle indique qu’au ni-
veau de la Région, l’amélioration des niveaux
moyens de formation de la population active ne
s’est pas traduite par une baisse du chômage.

Enfin, l’approche micro-économique a mis en évi-
dence les impacts généraux et spécifiques à la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale de caractéristiques
individuelles (niveau de diplôme, âge, sexe, natio-
nalité, situation familiale et situation sur le mar-
ché du travail l’année précédant l’observation) sur
la probabilité de chômage des actifs, en comparai-
son avec le reste de la Belgique et un échantillon
de « villes-régions » européennes. Elle confirme,
entre autres, qu’en Région de Bruxelles-Capitale

Différentes interprétations possibles de ce résul-
tat peuvent été avancées. Tout d’abord, bien que
l’emploi intérieur soit important dans la Région,
les postes vacants disponibles pour les résidents
bruxellois sont insuffisants. 

Ensuite, la Région de Bruxelles-Capitale se carac-
térise par l’étroitesse de ses frontières adminis-
tratives par rapport au bassin d’emploi ; la part
des navetteurs dans l’emploi intérieur y est en
effet très importante (plus de 50%). Afin d’inter-
préter le résultat relatif au surcroît de chômage
des Bruxellois tant qualifiés que peu qualifiés, une
analyse comparative du profil des navetteurs et
des chômeurs bruxellois a été effectuée sur base
des données disponibles (Enquête Forces de Tra-
vail(3)). Outre le niveau de diplôme moyen nette-
ment plus élevé des navetteurs par rapport aux
chômeurs bruxellois pris dans leur ensemble, la
comparaison du profil des navetteurs et des chô-
meurs bruxellois diplômés du supérieur révèle
une seule différence notable liée au pays de nais-
sance : pratiquement tous les navetteurs sont nés
en Belgique, tandis que près de la moitié des chô-
meurs bruxellois diplômés du supérieur sont nés
à l’étranger. Ce constat pourrait éventuellement
dénoter un phénomène de discrimination à l’em-
bauche, de problèmes de valorisation des di-
plômes, ou encore des facteurs éventuellement
liés à l’origine nationale comme par exemple le
capital social ou les connaissances linguistiques
des individus.

Enfin, compte tenu des informations disponibles
sur les connaissances linguistiques des deman-
deurs d’emploi et de la population bruxelloise, il
se pourrait que les exigences linguistiques dans
la Région contribuent à expliquer l’avantage des
navetteurs (dont 2/3 viennent de Flandre et 1/3 de

Marion
Englert est collaboratrice scientifique à l’Observatoire de la Santé et du Social de Bruxelles.
Auparavant chargée de recherche au sein du DULBEA(1) pendant quatre ans, elle a effectué une étude(2)
dans le cadre du programme Prospective Research for Brussels commandité par Innoviris.
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Spécificités du chômage bruxellois et réflexions
sur les politiques à mettre en œuvre.

comme ailleurs, le risque de chômage est plus im-
portant pour les non diplômés du supérieur, les
isolés, les ressortissants extra-européens, et sur-
tout pour ceux en dehors du marché du travail un
an avant l’enquête. Plus interpellant, il apparaît
que, pour un individu de caractéristiques données
(même sexe, même niveau de diplôme, même na-
tionalité,…), la probabilité de chômage est plus éle-
vée en Région de Bruxelles-Capitale que dans
toutes les autres provinces belges et dans la
grande majorité des autres « villes-régions » euro-
péennes étudiées (à l’exception de Berlin). De sur-
croît, il s’avère que le fait d’être résident bruxellois
accroît de façon relativement équivalente les pro-
babilités de chômage des diplômés du supérieur
et des non diplômés du supérieur. Une partie du
surcroît de chômage des résidents bruxellois ap-
paraît donc indépendant du niveau de diplôme.
Plus globalement, il apparaît que les caractéris-
tiques de la population (effet de composition) ex-
pliquent relativement peu les différences de
probabilités de chômage entre la Région de
Bruxelles-Capitale et les autres zones étudiées.
L’essentiel de l’écart de probabilité de chômage en
Région bruxelloise et dans ces autres zones est
donc inexpliqué par le modèle d’offre.

Ce constat suggère que l’amélioration du niveau
de diplôme de la population ne suffira pas à sup-
primer le chômage à Bruxelles ; cependant, il im-
porte bien évidemment, pour des raisons d’égalité
des chances et d’équité en général, de mettre tout
en œuvre pour lutter contre le décrochage scolaire
(important en Région bruxelloise), améliorer l’ac-
cès aux études supérieures et valoriser l’ensei-
gnement technique et professionnel. 

Wallonie) par rapport aux Bruxellois, quelles que
soient leurs origines. Cette hypothèse tendrait
donc à nouveau à privilégier l’approche de de-
mande plutôt que l’approche d’offre pour carac-
tériser le « surplus » de chômage en Région
bruxelloise, pour autant que l’on interprète les
exigences linguistiques particulières à Bruxelles,
ville de statut bilingue, comme une spécificité de
la demande de travail et pas comme un facteur de
« skills mismatch » parmi d’autres. La comparai-
son internationale plaide clairement en faveur de
la première interprétation. Une enquête auprès
des demandeurs d’emploi bruxellois a confirmé
que le problème du néerlandais représente, selon
leur perception, l’obstacle à l’emploi le plus récur-
rent.

Le Conseil : Quelles activités prometteuses du
point de vue de la rencontre des besoins avez-
vous identifiées ?

Marion Englert :Dans l’étude, trois catégories plus
spécifiques d’emplois ont fait l’objet d’une atten-
tion particulière : les nouveaux métiers de la ville,
les emplois verts, les emplois directement liés aux
évolutions démographiques. Ces différentes caté-
gories d’emplois présentent comme caractéris-
tiques communes d’être non délocalisables, de
compter actuellement une proportion significa-
tive de Bruxellois, de générer des externalités so-
ciales et/ou environnementales positives et de
renforcer les liens sociaux. 

La dernière catégorie a fait l’objet d’une évalua-
tion prospective : les besoins en emplois à court
et moyen termes dans l’enseignement, l’accueil de
la petite enfance et les soins résidentiels pour per-
sonnes âgées ont été estimés. L’estimation des be-
soins futurs en emplois a été réalisée en retenant
l’hypothèse simple d’un rapport constant entre le
nombre de « demandeurs » et de travailleurs, sauf
pour le cas des crèches et garderies. Pour ce der-
nier secteur, il a été tenu compte de l’objectif d’un
taux de couverture de 33%. Ainsi, sur base des dif-
férentes sources de projections démographiques,
le nombre d’emplois à créer dans la Région dans
l’ensemble des secteurs de l’enseignement, de
l’accueil de la petite enfance et des soins résiden-
tiels aux personnes âgées serait à l’horizon 2020
de l’ordre de minimum 6.000 à 10.000 (par rap-
port à l’année 2009, au moment où l’exercice a été
effectué). 
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“... il importe bien évidemment, pour des raisons
d’égalité des chances et d’équité en général, de mettre tout
en œuvre pour lutter contre le décrochage scolaire ...

”

(1) DULBEA - Département d'Economie appliquée de l'Université libre de Bruxelles  
(2) Analyse des déterminants du chômage urbain et politique de rééquilibrage entre l’offre et la demande de travail en Région de Bruxelles-Capitale.
(3) L’échantillon était de taille restreinte, il importe de considérer ces résultats avec prudence. 



Le Conseil : Dans le cadre de la VIème Réforme
de l’Etat, la Région disposera de nouveaux
instruments. Lesquels privilégier pour
promouvoir l’emploi ? 

Marion Englert : L’essentiel des transferts en
termes budgétaires concerne des mesures d’allè-
gement du coût du travail - en l’occurrence les ré-
ductions de cotisations patronales sur les groupes
cibles, certaines formes d’activation des alloca-
tions de chômage et le dispositif des titres ser-
vices - ainsi que les mesures de création directe
d’emplois (ACS, conventions de premier emploi,…).
Par ailleurs, le Plan d’Activation du Comportement
de recherche (ACR), entre autres, est également ré-
gionalisé. 

L’analyse de l’ACR, basée sur les études existantes,
a mis en évidence l’effet faible du contrôle et des
sanctions sur le retour à l’emploi dans un contexte
de manque d’emplois. Par ailleurs, ce plan n’est
pas sans conséquences sociales, puisque les per-
sonnes sanctionnées se retrouvent en grande par-
tie au CPAS, ou pire, en situation inconnue. La
Région de Bruxelles- Capitale devra être attentive
à la gestion de cette mesure dans un contexte
d’insuffisance de postes de travail disponibles. En
outre, la régionalisation de ce dispositif pose le
problème du double rôle de contrôle et d’accom-
pagnement au sein d’une même structure dans le
cas où les services publics régionaux de place-
ment assureraient ce rôle. 

L’analyse prospective des autres catégories de po-
litiques régionalisées susmentionnées a révélé
différents éléments.

Tout d’abord, les coûts budgétaires par emploi
créé dans le cadre de ces politiques ont été étu-
diés au niveau national sur base des études exis-
tantes. Afin de disposer d’un ordre de grandeur et
faute d’estimation plus précise, le coût budgétaire
des réductions de cotisations patronales sur les

groupes cibles a été estimé par celui des réduc-
tions de cotisations patronales sur les bas salaires.
Dans le cas des mesures de création directe d’em-
plois, le coût budgétaire des emplois publics a été
utilisé. En gardant à l’esprit des différences non
négligeables de méthodologie entre l’évaluation
du coût budgétaire des emplois créés dans le
cadre d’une réduction de cotisation et des emplois
publics (Bureau fédéral du Plan) d’une part et
dans le cadre du dispositif titres-services (IDEA
Consult) d’autre part, le coût budgétaire annuel
par emploi créé dans le cadre d’une réduction de
cotisation ciblée sur les bas salaires (23.000 €) ap-
paraît plus de trois fois plus important que dans le
cas des deux autres mesures (autour de 7.000 €
pour les emplois publics et les titres-services).
Cette différence s’explique par les effets d’aubaine
importants des mesures de réductions de cotisa-
tions.

Ces coûts sont calculés au niveau national et tien-
nent compte des effets retour vers le pouvoir fé-
déral résultant des emplois supplémentaires
créés, en l’occurrence les économies en allocations
de chômage et les recettes fiscales et parafiscales
supplémentaires générées. La régionalisation de
ces dispositifs pose donc un problème de fond : si
les Régions souhaitent créer des emplois supplé-
mentaires via ces programmes, elles devront sup-
porter l’entièreté du coût brut et ne bénéficieront
pas de la majorité des effets retour favorables di-
rigés vers d’autres niveaux de pouvoir, à l’excep-
tion d’une certaine part des recettes d’IPP
supplémentaires. Les Régions seront donc « anor-
malement » incitées à ne pas accroître ces pro-
grammes, voire à les réduire. 

Compte tenu du budget limité de la Région de
Bruxelles-Capitale, une augmentation significa-
tive d’emplois dans le cadre de réductions de coti-
sations impliquerait des opérations de
compensation budgétaire, c’est-à-dire d’augmen-
tation d’autres recettes. Or, l’augmentation né-

cessaire de prélèvements qu’impliquerait la créa-
tion d’un nombre significatif d’emplois supplé-
mentaires via cette politique s’avère rapidement
irréaliste à cause des risques de concurrence fis-
cale avec les autres Régions. Dès lors, la Région
bruxelloise pourrait-elle choisir de réduire ses pro-
grammes de réductions de cotisations « groupes
cibles » ? Là encore, la hausse relative du coût du
travail dans la Région pourrait présenter un risque
éventuel d’évasion d’activités, d’emplois et de base
taxable vers la périphérie. A noter également
qu’une diminution de l’intervention publique
dans les titres services - et donc une augmenta-
tion du prix payé par l’utilisateur - dans la Région
pourrait également poser un problème de concur-
rence interrégionale (si les particuliers peuvent
s’adresser aux entreprises d’une autre Région). 

Ces différentes réflexions suggèrent que les pos-
sibilités de création d’emplois supplémentaires
dans un cadre régionalisé se verront nettement
plus limitées que dans un cadre fédéral. La Région
de Bruxelles-Capitale pourrait en effet se trouver
prise en tenaille entre des contraintes budgé-
taires, de concurrence fiscale et, par comparaison,
de compétitivité salariale. 

A partir des budgets disponibles, certaines sug-
gestions d’aménagement des politiques considé-
rées peuvent être formulées. Au niveau des
réductions de cotisations « groupes cibles », la Ré-
gion pourrait accentuer le ciblage selon les carac-
téristiques de sa population. Par ailleurs, les
programmes de création directe d’emplois pré-
sentent un intérêt particulier pour la Région. Ils
ont le triple avantage de pallier au manque d’em-
plois en termes quantitatifs, de cibler certaines ca-
tégories de travailleurs fragilisés, et, également,
de cibler des emplois correspondant à des besoins
non satisfaits dans la Région (dans certains sec-
teurs du non-marchand). Le système ACS, déjà
géré au niveau de la Région (et qui concerne ac-
tuellement environ 10.000 emplois), apparaît in-
téressant, mais également d’autres mesures de
moins grande ampleur comme par exemple les
conventions de premier emploi dans des projets
globaux. Le dispositif titres-services représente un
financement public massif pour des services ne
correspondant pas à de réels besoins collectifs
dans la Région. Sans pour autant supprimer le dis-
positif (qui concerne près de 20.000 emplois), la
Région pourrait étudier l’impact d’une diminution
de l’intervention publique dans le prix des titres,
afin de rapprocher encore le prix payé par l’utili-
sateur du prix réel du service. Dans un tel scénario
et sans tenir compte des effets possibles de
concurrence par comparaison (cf. supra), le bud-
get libéré pourrait servir à répondre à certains be-
soins de la population bruxelloise, par exemple
dans le secteur de la petite enfance.

PROPOS RECUEILLIS PAR FATIMA BOUDJAOUI
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ceux-ci acquièrent un emploi, des inégalités se
marquent en termes de qualité d’emploi. Celui-ci
n’est guère continu et est plus précaire 3) qu’il se
déroule dans des secteurs spécifiques, caractéri-
sés par le statut moins avantageux d’ouvrier et
par  des salaires systématiquement inférieurs. De
plus, on constate clairement que 4) pour les
femmes, les contrats prennent plus souvent la
forme d’emploi à durée déterminée à court terme
et 5) que  le risque de chômage est plus fréquent
et la sortie du chômage plus limitée pour ces
groupes. Enfin, 6) il est également important de
constater que le fait d’être né en Belgique, le fait
d’avoir obtenu la nationalité belge ou de résider
plus longtemps sur le territoire, a certes un im-
pact sur la position sur le marché du travail en at-
ténuant les écarts avec les personnes d’origine
belge mais ne modifie pas notoirement la distri-
bution des positions sur le marché du travail. Les
variables  origine  et historique migratoire per-

Patrick
Charlier est Directeur 
adjoint du Centre
pour l’égalité des

chances

INTERVIEW DE MESSIEURS PATRICK CHARLIER, TOM BEVERS ET FRÉDÉRIC POUPINEL 8 MAI 2014

Le marché de l’emploi est-il stratifié 
selon l’origine des personnes ?  

Le Conseil : Qu’est-ce-que le Monitoring socio-
économique ?

Patrick Charlier : Le Monitoring socio-économique
permet de montrer si et dans quelle mesure la po-
sition des travailleurs sur le marché du travail re-
flète, pour partie, une distribution basée sur leur
origine nationale et leur historique migratoire,
mettant ainsi en évidence l’ethnostratification du
marché du travail. Comme énoncé dans le rap-
port(1), « la prévisibilité quant à l’occupation eth-
nique de l’emploi se base sur une double
perspective : celle du risque qu’un emploi « infé-
rieur » soit occupé de préférence et/ou plus rapide-
ment par des personnes appartenant à un groupe
ethnique spécifique  et celle du risque que les mem-
bres d’une origine ethnique déterminée exercent un
métier ou occupent un emploi  ‘inférieur’ » . Certes,
la stratification du marché du travail selon l’origine
nationale et l’historique migratoire ne relève pas
toujours de la discrimination. Néanmoins, toutes
choses étant égales par ailleurs (compétences et
formations, notamment), la sur- ou sous-repré-
sentation systémique (et systématique) de cer-
taines catégories de travailleurs dans certains
secteurs de l’emploi, les risques accrus de chômage
qu’ils encourent et la répartition inégale des sta-
tuts, des salaires et des régimes de travail qu’ils
connaissent peuvent être signe de discriminations

mettent donc de mettre valablement en avant les
inégalités et la hiérarchisation des positions
socio-économiques sur base des origines, et ceci,
dans certains cas, au-delà des différences de
genre, d’âge ou de régions d’habitation. Les per-
sonnes d’origine non-européenne sont surrepré-
sentées dans les strates inférieures du marché du
travail et les personnes d’origine belge dans les
strates supérieures. Les personnes d’origine UE oc-
cupent le plus souvent une position intermédiaire. 

Le Conseil : Pouvez-vous préciser la
composition du marché du travail en fonction
de l’origine des personnes ?

Le Monitoring montre que la position des per-
sonnes d’origine étrangère sur le marché du tra-
vail est moins bonne que celle des personnes
d’origine belge. En effet, alors qu’en 2008 le taux
d’emploi des personnes d’origine belge s’élevait à
74%, le taux d’emploi observé pour les personnes
d’origine étrangère était inférieur à 54%. Seules
les personnes originaires d’un pays de l’UE-14 et
de l’UE-12 ont des taux d’emploi supérieurs à 50%
(respectivement 53,4% et 52,4%)(2). Les personnes
originaires d’autres pays européens et les per-
sonnes originaires d’autres pays africains (Afrique
hors Maghreb) ont les taux d’emploi les plus fai-
bles avec des taux inférieurs à 40%.

“... les risques accrus de chômage qu’ils encourent et la
répartition inégale des statuts, des salaires et des régimes de

travail qu’ils connaissent peuvent être signe de
discriminations directes ou indirectes ...

”

Tom
Bevers est Conseiller à la Direction générale
Emploi et marché du travail du SPF Emploi

(1) Monitoring socio-économique, SPF emploi, travail et Concertation sociale et Centre interfédéral pour l’égalité des chances, septembre 2013.  Le rapport est téléchargeable sur www.diversite.be (en nl et fr) et sur www.emploi.belgique.be.
(2) Le taux d’emploi pour ces deux groupes est vraisemblablement sous-évalué car comme expliqué dans le rapport, les données du Datawarehouse ne reprennent pas dans l’emploi les fonctionnaires européens et internationaux.

Frédéric
Poupinel est
Attaché à la
Direction

générale Emploi et marché du travail du SPF Emploi

directes ou indirectes. Ce que les statistiques de
genre permettent de mettre en évidence au-
jourd’hui pour les femmes - plafond de verre, écart
salarial, sur-/sous-représentation dans des sec-
teurs particuliers et  discriminations diverses – le
Monitoring le peut pour les personnes d’origine
étrangère, mais aussi significativement pour les
femmes d’origine étrangère. 

Le Conseil : L’hypothèse de
l’ethnostratification est-elle confirmée ?
Existe-t-il des inégalités liées à l’origine des
personnes ? Avez-vous identifié les (groupes
de) personnes les plus touchées ?

Patrick Charlier : Oui, nous pouvons confirmer
l’ethnostratification du marché de l’emploi.  Très
concrètement et en synthèse, nous pouvons affir-
mer que 1) l’accès à l’emploi est plus limité pour
les groupes d’origine étrangère, 2) qu’une fois que



Si vous êtes intéressé(e) par les prochains Débats du Conseil, 
renvoyez-nous ce coupon-réponse (voir verso) dûment complété. 

Vous serez alors repris(e) dans notre base de données 
et tenu(e) régulièrement informé(e) de ceux-ci.

15

Le Conseil : Quelles recommandations le
Centre peut-il formuler ?

Patrick Charlier : Le handicap sur le marché du
travail basé sur l'origine et l'historique migra-
toire n'est pas un phénomène de niche auquel
on peut remédier de manière simple. Il semble
dès lors pratiquement exclu d’espérer faire la dif-
férence uniquement avec des mesures spécifi-
quement axées sur des groupes-cible. Il faut être
conscient que des mesures structurelles en pro-
fondeur portant sur différents aspects de la po-
litique seront sans doute indispensables. Dès la
conception de ces mesures structurelles, il fau-
dra prendre en compte leurs potentiels effets sur
la situation des groupes vulnérables et des mi-
norités. Dès lors, réfléchir l’insertion profession-
nelle des personnes de nationalité ou d’origine
étrangère, élaborer des stratégies plus affinées
visant à lutter contre les discriminations, doit se
réaliser non seulement en agissant sur l’organi-
sation et la dynamique du marché du travail,
mais  aussi en se référant à la dynamique de la
concertation sociale et en articulant ces dyna-
miques avec les politiques en dehors de l’emploi
(enseignement, logement, santé, culture). Cela si-
gnifie qu’il y a lieu de renforcer les liens entre
tous les acteurs concernés : ceux qui sont man-
datés pour lutter contre les discriminations et
ceux qui encadrent et façonnent le marché du
travail, à savoir, les autorités publiques compé-

tentes et les partenaires sociaux. A cet égard, il
n’est pas inutile de rappeler l’engagement pris
par les partenaires sociaux dans le cadre de l’ac-
cord interprofessionnel 2007-2008 (ancrage IV) :
« les partenaires sociaux appellent tous les sec-
teurs et toutes les entreprises, en concertation
entre employeurs et travailleurs, à conclure des ac-
cords et à entreprendre des actions en faveur
d’une plus grande diversité ». 

Le Conseil : Quels autres critères seront
ajoutés pour affiner le Monitoring socio-
économique ?

Le Monitoring socio-économique sera affiné à
court terme par l’amélioration des concepts utili-
sés, par l’intégration de la variable portant sur les
Commissions paritaires et par un croisement sys-
tématique des variables « origine » et « historique
migratoire ». Ces différents éléments permettront
de créer une meilleure homogénéité dans les
groupes de pays utilisés, d’appronfondir l’analyse
par secteur et de mieux capter la deuxième gé-
nération. A plus long terme, il est envisagé d’in-
corporer des variables permettant par exemple de
capter le milieu socio-économique ou encore le ni-
veau d’éducation des individus. 

PROPOS RECUEILLIS PAR FATIMA BOUDJAOUI

“... l’accès à l’emploi est plus limité pour
les groupes d’origine étrangère ...

”
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Le Conseil : Dans quels secteurs constate-t-on
les plus grands écarts (selon l’origine, le sexe et
la région de travail) par rapport aux personnes
d’origine belge ?

L’analyse montre qu’il existe un lien clair entre
l'origine et le secteur d'emploi : pour toutes les ori-
gines autres que belge, on constate d’une part,
une surreprésentation dans les services adminis-
tratifs et de soutien (qui comprennent le travail
intérimaire), dans la construction et dans l'HO-
RECA et d’autre part, une sous-représentation
dans l’administration publique, l'enseignement et
les activités financières et d’assurance. L’analyse
confirme ainsi de grands clichés : les hommes ori-
ginaires des nouveaux Etats membres de l’UE
sont dans la construction et les hommes d’origine
asiatique sont dans l’HORECA. Les femmes origi-
naires d’un autre pays africain sont surreprésen-
tées dans le secteur de la santé et l’action sociale.
Le secteur des titres-services – une  activité quasi
exclusivement féminine – représente une impor-
tante source de travail pour les femmes origi-
naires de l'UE-12, d'Amérique centrale et du Sud,
ainsi que pour les femmes originaires d’autres
pays africains et d’autres pays européens. Et dans
le secteur du travail intérimaire, on constate que
très peu de travailleurs d'origine belge sont inté-
rimaires (2% des cas), alors que pour toutes les au-
tres origines, ce chiffre est nettement supérieur :
il est ainsi environ 5 fois plus élevé parmi les per-
sonnes originaires d’autres pays africains et 4 fois
plus élevé chez les personnes originaires d'un pays
du Maghreb ou d'un pays candidat à l'UE. Les ré-
partitions observées restent généralement vala-
bles au niveau de la région de travail.

Le Conseil : Avez-vous constaté des inégalités
en termes de qualité d’emploi (type de contrat
et salaire journalier) ?

Comme déjà abordé plus haut, l’accès à l’emploi
est plus limité pour les groupes d’origine étran-
gère. Et en effet, une fois que ceux-ci acquièrent
un emploi, des inégalités se creusent en termes
de qualité d’emploi. Ainsi, on relève une propor-
tion nettement plus grande d'ouvriers parmi les
personnes d'origine non belge que chez ceux
d'origine belge. C'est parmi les personnes origi-
naires du Maghreb et d'un pays candidat à l'UE
que la surreprésentation dans le statut ouvrier est
la plus grande. Les hommes ayant une autre ori-
gine africaine et les femmes originaires d'un pays
candidat à l'UE sont, proportionnellement, plus
souvent indépendants. Et au niveau des salaires,
on constate, à l'exception des personnes d'origine
nord-américaine et océanienne, que toutes les au-
tres origines sont plus largement représentées
parmi les bas salaires que les personnes d'origine
belge. C'est le cas en particulier des personnes ori-
ginaires d’autres pays africains, d’Asie et des per-
sonnes originaires d’autres pays européens, dont
plus de la moitié a un bas salaire.

Source : Datawarehouse marché du travail et protection sociale, BCSS. Calculs et traitement : SPF ETCS.



Publication du Rapport sur la
précarité, la pauvreté, l'exclusion
sociale et les inégalités d'accès aux
droits 2012-2013
Le Service interfédéral de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale a publié le Rap-
port bisannuel sur la précarité, la pauvreté, l'exclusion sociale et les inégalités d'accès aux droits
2012-2013. Il a été rédigé avec l’aide de différents acteurs : des personnes pauvres et leurs associa-
tions, des intervenants sociaux, des services publics et privés, des interlocuteurs sociaux, …

Comme les précédents, ce septième Rapport contribue à l’évaluation de l’exercice effectif des droits
fondamentaux mis à l’épreuve par la pauvreté. Il formule aussi des recommandations aux autori-
tés publiques afin de restaurer auprès des intéressés les conditions de leur exercice et de contri-
buer au débat et à l’action politique concernant la lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion
sociale.

Ce dernier Rapport intitulé « protection sociale et pauvreté » est consacré au droit fondamental à
la protection sociale, à savoir à la sécurité sociale et à l’assistance sociale, compétences de l’auto-
rité fédérale, soit parce que touchant à la sécurité sociale, soit à l’assistance sociale, gérées par le
SPP Intégration Sociale, mais qui ont ou auront des implications régionales, notamment dans le
cadre de la VIème réforme de l’Etat et des répercussions régionales quant aux exclusions program-
mées du chômage et le passage de ces chômeurs exclus vers l’assistance sociale octroyée par les
CPAS au niveau des communes.

L’introduction au Rapport met en évidence les constats suivants: 

• grâce à son système de protection sociale, la Belgique a pu limiter les effets de la crise ; 
• ce système ne protège pas tout le monde de la même façon ;
• les évolutions récentes (transfert des allocations familiales, dégressivité du chômage, réforme
des pensions) suscitent beaucoup d’inquiétudes.

La protection sociale est abordée dans le rapport sous cinq angles : la protection sociale pour les
personnes sans emploi, les personnes malades et handicapées, les personnes pensionnées (et fu-
tures pensionnées), les enfants et leur famille. Il aborde également des questions transversales
qui constituent des défis essentiels pour la protection sociale dans son ensemble, tels que le sta-
tut de «cohabitant» pour les allocataires sociaux et les bénéficiaires du revenu d’intégration ou en-
core le non-recours aux droits par les ayants droits potentiels pour des raisons diverses.

Le 19 juin 2014, le Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale a rendu un avis
sur le Rapport. L’avis est disponible sur son site Internet: www.ces.irisnet.be
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OSIRIS : Plate-forme d’informations
sur les chantiers en voirie
Depuis le 7 avril 2014, une plate-forme informatique dénommée « OSIRIS » regroupe les informations
concernant les chantiers réalisés dans le domaine public (en cours ou à venir) et certains événements
(marchés, foires, fêtes de quartiers,…). « OSIRIS » doit améliorer la coordination et l’organisation des
nombreux travaux et événements se déroulant dans notre Région. 

Concrètement, toutes les demandes de chantier devront être enregistrées et s’organiser via le portail
« OSIRIS ». Les gestionnaires de chantiers recevront ensuite automatiquement les informations concer-
nant d’une part les démarches administratives qui leur incombent et d’autre part les interlocuteurs
publics auprès desquels ils doivent s’adresser.

Cette application informatique constitue une simplification administrative dans la mesure où elle fa-
cilite la communication d’informations qui pouvaient auparavant être difficiles à trouver.  En outre, elle
est bénéfique d’un point de vue financier car elle permet de diminuer le nombre de recommandés ou
de courrier devant être échangés.

A l’avenir, il est également prévu que le grand public puisse consulter ces informations. Cela pourrait
par exemple permettre à chacun de préparer/adapter ses déplacements dans la Capitale en tenant
compte des chantiers et des événements en cours. Un autre avantage en termes de mobilité est la
communication de  ces informations aux fournisseurs de données GPS. 

Enfin, l’encodage de toutes ces informations permettra à la Région de se constituer une base de don-
nées statistiques utile.

Communiqué de presse : 
Accès pour tous au travail étudiant
Le Conseil économique et social de la Région Bruxelles-Capitale a décidé de prendre position, au
travers d’un communiqué de presse, par rapport à une pratique largement répandue depuis de
nombreuses années dans les entreprises belges qui consiste à réserver les jobs-étudiants aux en-
fants du personnel ou de la direction. 

Le travail étudiant constitue une excellente manière de s’intégrer au monde du travail, en parti-
culier pour les jeunes qui vivent dans des familles elles-mêmes sans emploi.

Or, pour les interlocuteurs sociaux bruxellois, le fait de réserver ces jobs étudiants aux enfants des
membres du personnel et de la direction « peut constituer une entrave à l’égalité des chances
de par son côté discriminatoire à l’égard des jeunes ne disposant pas de réseau familial au sein
des entreprises. Elle contribue également à la reproduction des inégalités en creusant toujours
plus d’écart entre ceux qui ont un emploi et ceux qui en cherchent un ».

Cette prise de position du Conseil est une première étape d’un projet visant à faciliter l’accès des
jeunes à une première expérience dans l’emploi.

Le texte du communiqué de presse ‘Accès pour tous au travail étudiant’ est consultable dans son
intégralité sur le site du Conseil : www.ces.irisnet.be  

Mise en place d’un mécanisme de
financement pour la réalisation
d’études et de travaux de traitement
de pollution du sol
Les obligations en matière de pollution des sols sont organisées par l’ordonnance du 5 mars 2009 re-
lative à la gestion et à l’assainissement des sols pollués. En application de cette ordonnance, un mé-
canisme de financement soutenant la réalisation d’études et de certains travaux de traitement de
pollution du sol a été mis en place. 

Par ailleurs, cette ordonnance prévoit la rédaction, tous les trois ans, d’un rapport relatif à l'application
de la législation sol par Bruxelles Environnement. Si le rapport relatif aux trois premières années d’ap-
plication de l’ordonnance souligne les gains apportés, il fait également état de certaines faiblesses et
formule des recommandations. Ainsi, Bruxelles Environnement souligne :

1.  que la charge et les contraintes ressenties par les titulaires d’obligation sont parfois lourdes et
que les coûts et le temps nécessaires à remplir les obligations sont relativement importants ; 

2. que le nombre total de terrains traités reste faible ; 
3. l’absence d’approche globale pour les pollutions de grande ampleur ;
4. l’absence d’instruments financiers pour les travaux de traitement liés à une pollution orphe-
line(1).

C’est pour pallier à ces faiblesses que le Gouvernement a décidé de revoir l’arrêté organisant le système
de primes pour l'étude ou le traitement des sols. 

Ainsi, le champ des études donnant droit à une prime est élargi. Aux actes qui étaient déjà couverts
par le système de primes, s’ajoutent désormais les évaluations finales, les projets de gestion de risque,
les projets d’assainissement et les projets d’assainissement limité. Une aide financière sera donc ac-
cessible à toutes les étapes (études et travaux) découlant des obligations en matière de sol pollué.
Ces primes ne sont toutefois accessibles que dans les cas de pollutions orphelines. 

Par ailleurs, les montants des primes sont rehaussés via une augmentation du pourcentage des frais
pris en charge ainsi que grâce à une révision à la hausse des plafonds des interventions publiques. En
outre, un dispositif prévoit que les primes peuvent être majorées lorsque le terrain concerné par la
demande de prime est situé dans la zone de l’Espace de Développement Renforcé du Logement et de
la Rénovation.

(1) Pollution pour laquelle la personne devant réaliser les travaux ne peut être tenue responsable.


